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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, je voulais vous suggérer de mettre 
la  proposition  de décret  sur  le  prêt  dit  « Prêt  Proxi » 
(Doc. 127 (2014-2015) N° 1) qui est dans l'arriéré à un 
prochain ordre du jour ?

M. le Président. -  De façon à pouvoir accéder à la 
requête  de  M. Henry,  concernant  ce  point  de  notre 
arriéré, avez-vous noté les références, Monsieur Bock ?

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. LECERF À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA LISTE DES 
ENTREPRISES CONCERNÉES PAR LES 

SUBSIDES DANS LE SECTEUR FLUVIAL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lecerf à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la liste des entreprises concernées par 
les subsides dans le secteur fluvial ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
avais  récemment  interpellé  oralement  concernant  les 
subsides octroyés aux entreprises dans le secteur fluvial 
et  plus  particulièrement,  sur  les  retards  de  traitement 
d'un certain nombre de dossiers. Vous m'aviez répondu, 
je cite : « Nous avons repris le dossier en mouvement et 

la commission, sur base du nouveau règlement, a donné 
son avis le 3 avril 2014. Aujourd'hui, nous avons fait en 
sorte que, le 21 novembre 2014, le crédit d'engagement 
est  consommé  quasi  intégralement  et  le  crédit  de 
liquidation est consommé presque à 80 %. Vu le succès 
du  dispositif,  quelques  rares  demandeurs  verront 
cependant  leurs  aides  octroyées  ou  liquidées  en  2015 
pour des raisons budgétaires ». Suite à quoi, je vous ai 
interrogé  par  écrit  pour  obtenir  des  informations 
complémentaires ?  À  ce  jour,  je  n'ai  reçu  aucune 
réponse. C'est  pourquoi je reviens vers vous à travers 
cette question orale. Certaines entreprises ont perçu un 
subside en 2014, d'autres le percevront en 2015. 

M. le Ministre peut-il me communiquer la liste des 
entreprises  qui  l'ont  reçu  en  2014  ainsi  que  celles 
reportées en 2015 ? 

À côté des entreprises qui ont obtenu – ou qui vont 
obtenir – un subside,  y en a-t-il  dont le dossier a été 
refusé ? 

Si  oui,  M. le Ministre  peut-il  me  communiquer  la 
liste de celles-ci ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  ainsi  que  je  l'ai  exposé  en  réponse  à  la 
précédente  question  orale  relative  à  ce  sujet,  compte 
tenu  des  réallocations  intervenues  au  premier 
semestre 2014, les crédits consacrés, pour l'année 2014, 
aux  primes  à  l'investissement  des  entreprises  dans  le 
secteur  fluvial  se  sont  élevés  à  1 260 000 euros  en 
engagement et à 1 460 000 euros en liquidation. 

Au budget 2015, les crédits destinés au financement 
de ce dispositif d'aides s'élèvent à 2 millions d'euros en 
engagement et à 2,2 millions d'euros en liquidation. 

Pour les dossiers introduits par les entreprises durant 
l'année 2014, la situation est la suivante. 

Trente-trois  dossiers  ont  été  engagés  à  charge  du 
budget 2014 pour un montant total de 1 254 546 euros, 
ce qui représente 99,57 % du crédit d'engagement. 

En  ce  qui  concerne  les  paiements,  le  crédit  de 
liquidation 2014  a  été  consommé  à  concurrence  de 
1 460 000 euros, soit 100 % du crédit budgétaire. 

1 P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2014-2015) – Mardi 24 février 2015



Quatre  dossiers  reportés  de  l'année 2014  sont  à 
présent  engagés  à  charge  du  budget 2015  pour  un 
montant total de 122 853 euros. 

À ce  jour,  le  crédit  de 2 millions d'euros présente 
donc un solde disponible de 1 708 450 euros. 

Toutefois, six autres dossiers introduits en 2014 et en 
cours  d'instruction  à  l'administration  feront  l'objet 
prochainement d'un engagement pour un coût global de 
2 088 870 euros. 

L'insuffisance  potentielle,  à  ce  jour,  de 
380 000 euros en crédit d'engagement sera, en tout état 
de cause, rencontrée, à l'instar des années précédentes, 
par  réallocation  des  crédits,  selon  l'avancement  de 
l'ensemble des dossiers et les besoins précis y afférents. 

En ce  qui  concerne les  décisions  d'octroi,  seul  un 
dossier introduit en 2014 a fait l'objet d'un refus. 

La décision à cet égard sera notifiée prochainement 
à l'entreprise. 

Pour  l'année 2015,  le  crédit  de  liquidation  de 
2,2 millions  d'euros  est  consommé  actuellement  à 
hauteur de 369 980 euros. 

Les  liquidations  concernent,  pour  un  total  de 
54 507 euros, deux dossiers engagés en 2014. Les autres 
paiements  opérés  à  ce  jour  se  rapportent  à  des  visas 
d'engagement d'autres années.

À  ce  sujet,  il  faut  rappeler  que  la  liquidation  des 
montants  en  faveur  des  entreprises  émargeant  au 
dispositif des aides est subordonnée, le cas échéant, à la 
remise  d'un  rapport  d'enquête  du  Département  de 
l'Inspection, ce qui influence les délais de paiement. 

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse détaillée.

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE NOUVEAU PLAN PME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le nouveau plan PME ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez communiqué sur votre plan PME, dans le cadre du 
Business  Act européen,  l'objectif  annoncé  étant  de 
soutenir et favoriser la croissance des PME wallonnes. 
J'aurais souhaité que vous nous présentiez les grandes 

lignes de ce plan. Selon quels grands axes s'articulera-t-
il ?  Selon  quel  calendrier  et  quel  phasage ?  Quelles 
seront les mesures concrètement prises pour soutenir le 
développement  des  entreprises ?  Quels  sont  les  effets 
attendus  en  matière  de  création  d'emplois  –  et  aussi, 
peut-être faire le lien avec le plan Marshall 4.0, puisqu'il 
suit son cours dans sa préparation ? Quelle sera la place 
des PME dans ce plan Marshall ? Quel lien se fera entre 
le plan PME et le plan Marshall 4.0 ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  sous  la  précédente  législature,  plusieurs 
chantiers prioritaires ont été lancés afin de proposer de 
nouvelles avancées pour les PME wallonnes. Ils furent 
regroupés  en  quatre  thématiques  au  sein  du  Small 
Business Act wallon : 

– l'entrepreneuriat ;
– l'internationalisation ; 
– le financement ;
– l'innovation. 

La  DPR 2014-2019  réaffirme  l'ambition  de : 
« poursuivre et accélérer la mise en œuvre, sans délai, 
de l'ensemble des recommandations du SBA européen 
afin de simplifier radicalement la vie des PME ». 

Le 20 octobre 2014, le Conseil économique et social 
de  Wallonie  remettait  un  avis  d'initiative  sur  le  SBA 
wallon  dans  lequel  il  indiquait  en  substance  que  les 
pistes  d'amélioration  et  d'évolution  proposées  dans  le 
tome 1 du rapport 2013 de l'envoyé PME recueillaient, 
pour la plupart, l'assentiment des interlocuteurs sociaux. 

Les interlocuteurs sociaux ont également rappelé les 
quatre  priorités  qu'ils  ont  établies  dans  le  cadre  du 
mémorandum du CESW 2014-2019 :

– le  soutien  à  la  promotion  de  l'esprit 
d'entreprendre ; 

– la  croissance  des  TPE/PME  via  notamment 
l'accès à de nouveaux marchés ; 

– la  transmission  d'entreprises  en  incitant  les 
entrepreneurs  à  mieux  préparer  cette 
opération ; 

– la prévention des faillites via, entre autres, le 
renforcement de l'action du Centre wallon pour 
entreprises en difficulté. 

Ces  avis  ont  alimenté  la  réflexion  quant  aux 
contours du Small Business Act de Wallonie 2015-2020 
ainsi  que  les  nouvelles  orientations de la  commission 
qui  viennent  compléter  et  approfondir  certaines 
thématiques  importantes  du  SBA :  le  plan 
Entrepreneuriat 2020,  le  Plan  d'action  vert  pour  les 
PME. 

Des  mesures  concrètes  de  simplification 
administrative  seront  également  prises  dans  ce  cadre, 
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notamment  au  travers  de  la  réforme  des  aides 
économiques. 

En d'autres termes, le nouveau plan comprendra des 
mesures  nécessaires  et  complémentaires  aux  mesures 
initiales proposées par le Gouvernement pour créer des 
« entreprises  championnes »  en  Wallonie,  au  travers, 
principalement,  d'un  meilleur  soutien  au  niveau  de la 
croissance et de l'innovation. 

L'objectif est, dans la nouvelle version de ce plan, de 
mieux définir  des  objectifs  prioritaires  de  court  et  de 
moyen  termes,  afin  d'établie  une  réelle  vision 
stratégique du développement des PME en Wallonie. 

Ce  plan  s'articulera  également  avec  le  plan 
Marshall 4.0 qui offre déjà de nombreux leviers pour les 
PME  wallonnes  au  travers  de  ces  différents  axes 
prioritaires. 

La dernière réunion de travail avec l'envoyé PME et 
son équipe a eu lieu de 3 février dernier et ce dernier a 
été chargé d'élaborer pour fin avril, avec le comité de 
pilotage du SBA wallon, le projet de plan d'action 2015-
2020. 

Ma  volonté  est  également  de  permettre  aux 
principaux  bénéficiaires  de  ce  plan,  les  PME,  de 
participer à son élaboration finale. 

C'est  la raison pour laquelle  le projet  de plan sera 
ensuite  soumis  à  un  large  débat  avec  les  acteurs 
concernés avant d'être définitivement lancé à la rentrée 
parlementaire. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  explications  et  précisions.  Il  y  aura  encore  des 
occasions de débats et de rencontres. 

C'est  évidemment  une  très  bonne  chose  que  le 
secteur des PME soit directement associé. 

J'ai  pensé  à  vous  hier  soir,  car  vous  aviez  pris 
l'image  de  Rémy Bricka  pour  les  patrons  de  petites 
entreprises  et  figurez-vous  qu'il  était  l'invité  de 
Thierry Ardisson, dans Tout le monde en a parlé. Je me 
suis donc rappelé cette image que vous aviez prise. 

On démarre,  il  faut  tout  faire.  Effectivement,  cela 
fait partie des difficultés.

Nous suivrons ce plan avec attention. Peut-être sera-
t-il aussi très important d'avoir, d'une manière ou d'une 
autre, des indicateurs – j'imagine que c'est prévu dans le 
processus  –  pour  suivre  l'efficacité  des  mesures  qui 
seront choisies ? J'imagine qu'un plan de cette  nature, 
par  définition,  est  évolutif  et  n'est  jamais  abouti, 
puisqu'il  devra  toujours  s'adapter  pour  soutenir  le 
secteur des PME qui, bien entendu, est  excessivement 
important pour redéployer notre économie.

(Mme Poulin,  doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT DU 
« COWORKING » EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « le  développement  du 
« coworking » en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, initié 
en 2008 aux États-Unis, le  coworking est  un nouveau 
mode  de  travail  qui  permet  aux  entrepreneurs  et 
indépendants  de partager  un espace de travail  un peu 
partout  dans  le  monde  parmi  les  450 espaces  dits 
membres. 

Les huit espaces de Coworking Wallonia font partie 
de  ce  réseau.  J'aimerais  vous  interroger  sur  le 
fonctionnement de ces espaces. Quels services offrent-
ils ?  Quel  est  le  taux  de  fréquentation ?  Où  sont-ils 
situés ?

D’autres  espaces  de  « bureau  partagé »  vont-ils 
s’ouvrir  en  Wallonie ?  Il  semblerait  que  les  villes 
d’Arlon et de Bastogne se soient lancées dans ce type 
d’initiative. 

Y  a-t-il  une  demande  de  la  part  des  hommes 
d’affaires à profiter de ce type de service en dehors des 
grands centres urbains ou universitaires ?

Comment s’opère la communication vers le réseau 
international pour attirer chez nous, ces coworkers  ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  la  politique  de  coworking a  débuté  en 
Wallonie  en  2011,  à  mon initiative,  dans le  cadre  du 
programme  Creative  Wallonia.  C'est  ainsi  que  nous 
avons développé le réseau CoWallonia dont la gestion a 
été confiée à l'AWT devenue dans l'intervalle Agence du 
numérique. 

L'appel  à  projets  lancé  en  2011  a  consacré  huit 
espaces de  coworking situés à Charleroi, La Louvière, 
Mons,  Namur,  Seraing,  Liège,  Tournai  et  Louvain-la-
Neuve. 
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Ces lieux servent d'accueil,  disposent d'espaces de 
travail connectés dans un cadre ouvert, avec des salles 
de réunions, de créativité, mais aussi de détente. 

Les  espaces  proposent  également  des  activités 
spécifiques  permettant  de  développer des  interactions, 
de la collaboration et des discussions dans une ambiance 
décontractée et informelle, propice à la créativité. 

Outre les avantages liés au networking, le coworking 
fournit  aux  start-up  et  aux  entrepreneurs  un  lieu 
pratique et économiquement avantageux pour démarrer 
leurs activités. 

Pour ce faire, il existe des abonnements individuels 
ou  groupés,  par  espace,  mais  aussi  des  PASS 
CoWalionia  offrant  des  accès  à  l'ensemble  du  réseau 
wallon. 

En  2014,  l'AWT  a  réalisé  une  étude  au  sein  des 
espaces de  coworking. À noter que seuls sept des huit 
espaces ont complété l'étude. 

Le taux de fréquentation a augmenté de 24 % entre 
2013 et  2014, passant ainsi  à  une moyenne d'environ 
1 500 personnes par espace. Par ailleurs, nous comptons 
une centaine de coworkers par espace – c'est-à-dire des 
abonnés réguliers. Ce taux représente une augmentation 
de 54 % entre 2013 à 2014. 

Ces chiffres sont particulièrement encourageants et 
permettent de noter une réelle adhésion aux espaces. 

Le  public  des  huit  coworking est  essentiellement 
composé  d'entrepreneurs  indépendants,  même  si  nous 
constatons qu'un cinquième de ces  coworkers sont des 
cadres,  salariés  d'entreprises  wallonnes,  sensibilisés 
notamment  via  l'Union  wallonne  et  le  réseau 
CoWallonia.

Afin  de  répondre  à  une  demande  d'hommes 
d'affaires, pour vous citer, ou de salariés pour bénéficier 
d'infrastructures hors de centres urbains, la Région a mis 
en place, dès 2011 également, des smart work centers, 
en collaboration avec l'ASBL Futurocité.  Sept espaces 
sont ainsi ouverts à travers la Wallonie, près de nœuds 
de communication importants et donnent accès, sur base 
d'un  abonnement,  à  des  bureaux  disposant  de  hautes 
technologies de communication. 

Par ailleurs, comme vous le signalez, de nouveaux 
espaces se développent dans le Luxembourg. 

L'espace  « Les  3 KO »  s'est  ouvert  en 
novembre 2014 à Bastogne,  à  l'initiative d'une  agence 
de communication. 

Le Greenlab Coworking ouvrira prochainement ses 
portes à Arlon grâce au travail conjoint de partenaires 
privés et publics comme la Ville d'Arlon et le Campus 
d'Arlon de l'ULG. 

Le réseau CoWallonia a été contacté et a pu partager 
les  bonnes  pratiques  et  différents  conseils  pour  le 
développement de ces deux espaces. 

Enfin, au niveau international, le réseau CoWallonia 
s'est  inscrit  dans  la  lignée  du  programme Coworking 
Visa  qui  permet  à  tous  les  coworkers des  espaces 
wallons  de  se  rendre  dans  les  450 autres  espaces 
membres  à  travers  le  monde  et  disposer  de  leurs 
infrastructures. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour cette réponse qui permet, je le pense, de mettre en 
lumière une activité intéressante pour le développement 
économique.  Je  suis  convaincu  que  l'on  peut  encore 
quelque peu augmenter le volume d'activités concernées 
par ce moyen de travailler.

Je  remercie  M. le Ministre  pour  les  éléments  qu'il 
nous a apportés.

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ACHAT EN LIGNE DE 

PRODUITS LOCAUX »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SOUTIEN OFFERT AUX 
COMMERÇANTS SUR L'E-COMMERCE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA PROMOTION DES 
VITRINES WEB EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique de :

– Mme Durenne,  sur  « l'achat  en  ligne  de 
produits locaux » ;

– M. Desquesnes,  sur  « le  soutien  offert  aux 
commerçants sur l'e-commerce » ;

– M. Desquesnes, sur « la promotion des vitrines 
Web en Région wallonne ».

Mme Durenne étant absente, sa question est retirée.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.
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M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
une série d'incitants qui existent au niveau wallon. L'un 
des  incitants  a  été  mis  en  place  par  l'AWEx  et  vise 
évidemment l'exportation ce  qui  permet,  d'ailleurs,  de 
financer  jusque 50 % des  coûts  de  réalisation d'outils 
promotionnels avec un plafond de 10 000 euros.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  l'évaluation  que 
vous  faites  de  ce  volet  d'aide  et  est-ce  une  aide  qui 
perdurera  potentiellement  dans  le  cadre  du  plan 
Marshall 4.0 ?

Ceci était ma question sur les plateformes Internet.

Il y en a une autre qui concerne la sensibilisation à la 
présence  sur  l'Internet.  On  ne  parle  pas  ici  d'e-
commerce, mais plutôt de vitrines parallèles à celles de 
la vitrine physique, de développer des vitrines via le site 
Internet, puisque, aujourd'hui, on sait bien qu'une partie 
des  clients  des  commerces  vont  non  seulement 
physiquement  acheter  leurs  produits,  mais  également, 
avant  d'y  aller,  ils  se  renseignent,  ils  font  le  tour  du 
marché, ils consultent. Encourager les indépendants, les 
propriétaires de commerces à disposer d'une vitrine de 
leur commerce est important.

Dans ce cadre-là,  vous avez précédemment conclu 
une  convention  avec  l'UCM  et  grâce  au  soutien  de 
l'ASE,  il  y  a  un  programme  de  dynamisation  du 
commerce qui a été mis en place avec une des cellules 
de sensibilisation pour préparer les commerçants et les 
encourager  à  développer  leurs  outils,  que  ce  soit  sur 
l'Internet,  les  réseaux sociaux et  encore des  audits de 
marketing.

Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous 
avez pu évaluer les actions qui ont été prévues et, par 
ailleurs,  si  vous  souhaitez  et  si  vous  envisagez  de 
prolonger  les  actions  entreprises  également  dans  le 
cadre du plan Marshall 4.0.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
répondrai aux questions, si j'ai bien compris. On a fait 
une fusion de deux questions, je pense. 

M. le Président.  -  On  a  donc  entendu 
M. Desquesnes sur la promotion des vitrines Internet en 
Région wallonne. Dès lors, M. le Ministre répond à ces 
deux questions de façon conjointe.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  l'AWEx  gère,  depuis  plus  de  15 ans,  le 
programme « Cartes de visite d'entreprises » qui prévoit 
une intervention de 50 % de l'AWEx dans les frais de 
réalisation des supports de promotion des exportateurs 
wallons afin de les aider dans le marketing international.

Ce programme propose une intervention financière 
répartie  en  trois  enveloppes  cumulables.  D'abord, 
l'impression  de  brochures  avec  un  plafond  de 
5 000 euros. La création de sites Internet et/ou de vidéos 
avec  un  plafond  de  10 000 euros  et  l'insertion 
publicitaire dans des magazines professionnels édités et 
distribués à l'étranger avec un plafond de 10 000 euros.

Depuis  la  création  du  programme,  les  nouvelles 
technologies  de  l'information  et  de  la  communication 
ont fortement évolué, les coûts de création d'un site ont 
diminué de manière conséquente.

L'enjeu actuel pour les exportateurs dans le domaine 
de  l'Internet  tient  dans  l'exploitation  des  multiples 
ressources  offertes  par  le  Web 2.0  pour  cibler  avec 
précision des clients étrangers de manière attractive.

L'AWEx  s'associe  à  la  politique  de  soutien  au 
secteur  numérique  sur  son  volet  international.  Ce 
secteur fera d'ailleurs l'objet d'un focus particulier dans 
son  programme d'action 2016 qui  est  actuellement  en 
préparation.

L'AWEx  est  en  outre  très  concernée  par  la 
simplification des  programmes des  aides à  destination 
des  entrepreneurs.  Elle  est  impliquée  dans  les  projets 
visant  à  rendre  les  incitants  financiers  plus lisibles  et 
plus  transparents.  Ainsi,  au  regard  des  compétences 
dévolues à l'AIE et à sa filiale, l'Agence du numérique, 
et  compte  tenu  de  l'aide  alternative  proposée  par  ces 
organismes spécialisés pour la création de sites Internet, 
il est prévu d'offrir une aide unique à la création de sites 
Internet  au travers  du seul  mécanisme de la  prime e-
business.  Cette  mesure  répond,  en  outre,  à  une 
préoccupation  de  performances  et  de  bonne  gestion 
financière de nos budgets.

L'AWEx souhaite, pour sa part, se reconcentrer sur 
son  core  business,  l'exportation,  c'est  pourquoi  elle  a 
introduit  plusieurs  projets  dans  le  cadre  du  plan 
Marshall 4.0 dont un projet  d'accompagnement  de ses 
clients  par  la  sensibilisation  et  la  stimulation  à  l’e-
commerce  comme  outil  de  pénétration  du  marché 
export.

Je reviens alors à la première question qui se base 
sur le dernier baromètre des TIC. 

L'Agence  du  numérique  s'est  intéressée 
spécifiquement au développement de l'e-commerce en 
Wallonie.  Toutes  les  informations se  trouvent  sur  son 
site. 

L'agence  a  identifié  10 %  d'entreprises  wallonnes 
vendant  en ligne.  C'est  un petit  point  de mieux qu'en 
2012. 

Il n'est pas aisé pour une entreprise, de répondre à 
toutes  les  exigences  des  cyberconsommateurs.  Notre 
marché  est  petit,  de  même  que  la  taille  de  ses 
entreprises.  Les  acteurs  belges  de  l'e-commerce  n'ont 

5 P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2014-2015) – Mardi 24 février 2015



pas les moyens de rivaliser avec les grandes enseignes 
généralistes.

Cela se marque particulièrement au niveau du prix 
du transport et de la gestion de la logistique. Le coût de 
ces deux postes est plus que jamais hors de portée des 
PME qui veulent se lancer dans l'e-commerce. De plus, 
nos PME n'ont pas toujours la culture du partenariat qui 
leur permettrait de grouper leurs volumes pour obtenir 
des prix abordables en la matière. 

Enfin, le tableau de bord de la stratégie numérique 
de l'UE pour 2015 montre que la Belgique n'est pas une 
exception  en  ce  qui  concerne  la  difficulté  de  ses 
entreprises à vendre en ligne. En effet, l'ensemble des 
petites entreprises européennes est à la traîne en matière 
d'e-commerce,  puisque  seulement  14 %  vendent  en 
ligne alors que l'objectif de l'Union pour 2015 était de 
33 %

L'Agence  du  numérique  a  demandé  aux  90 % 
d'entreprises  wallonnes  ne  vendant  pas  en  ligne  les 
raisons  de  ce  choix.  L'inutilité  perçue  de  la  vente  en 
ligne par rapport à l'activité de l'entreprise reste un frein 
majeur.  Le  travail  de  sensibilisation  des  dirigeants 
d'entreprise  au  potentiel  des  TIC  en  matière  de 
développement du chiffre d'affaires et de la productivité 
reste un élément indispensable.

Les  freins  évoqués  par  les  entreprises  sont  les 
suivants : 

– pas  de  nécessité  d'accroître  la  visibilité  de 
l'entreprise ; 

– offre  de  produits  et  services  sur  mesure  ou 
alors périssables inadaptés à la vente en ligne ;

– problèmes logistiques liés à l'e-commerce ; 
– coût d'un bon site de vente en ligne ; 
– coût de la réorganisation du travail à cause du 

site ; 
– déjà suffisamment de commandes en cours ; 
– difficulté à gérer les retours de marchandises ; 
– manque  de  confiance  dans  la  sécurité  des 

paiements électroniques ; 
– concurrence entre les magasins et le site ; 
– difficulté  de  trouver  des  partenaires  dans  le 

cadre des projets d'e-commerce. 

À ces freins perçus, on peut également ajouter des 
obstacles  structurels  et  économiques  au  commerce 
électronique en Wallonie : 

– la petite taille des entreprises ; 
– le degré moyen de technophilie des principaux 

secteurs de l'économie ; 
– la volonté d'une partie des TPE de conserver le 

même  niveau  de  taille  et  de  volume  de 
clientèle,  pour  ne  pas  être  confrontées  aux 
difficultés de croissance d'une entreprise ;

– la  vente  en  ligne  de  produits  locaux  se  fait 
souvent  soit  directement  via  les  sites  des 

producteurs, soit via des plateformes de ventes 
en ligne.
 

En Wallonie, plusieurs initiatives de vente en ligne 
de  produits  locaux,  la  plupart  alimentaires,  existent : 
Made In BW, La Grelinette, CPL Promogest, Paysans-
Artisans,  et  cetera.  Le  développement  de  ces 
plateformes de vente en ligne se frotte  souvent  à  des 
problématiques de logistique. 

À  côté  de  ces  plateformes  de  ventes,  il  existe 
également  des  initiatives  telles  que  Local  Eat, 
TerroirLux.be,  circuit-court.be  qui  font  du 
référencement  des  circuits  courts  et  des  producteurs 
locaux. 

Le  Centre  de  référence  des  circuits  courts  de 
l'Agence  de  l'entreprise  et  l'innovation  a  réalisé  une 
capsule sur Topino, qui est une plateforme de vente en 
ligne de produits locaux, visant à susciter l'envie chez 
des entrepreneurs de travailler en circuits courts. Cette 
dernière sera disponible dans les prochaines semaines. 

Venons-en  au  programme  « Dynamisation 
commerce »  mené  par  l'Agence  pour  l'entreprise  et 
l'innovation. 

Les  ateliers  thématiques  organisés  en  2014  ont 
regroupé 651 participations représentant un peu plus de 
430 commerces  répartis  sur  l'ensemble  du  territoire. 
Deux grandes thématiques ont été abordées :

– l'aménagement du point de vente, pour lequel 
12 ateliers  regroupant  un  total  de  
327 participants ont été organisés ;

– le Web, pour laquelle 11 ateliers regroupant un 
total de 324 participants ont été organisés. 

Au-delà de ces deux ateliers thématiques, 32 audits 
personnalisés du point de vente des commerçants ayant 
participé à des ateliers ont été commandés et réalisés. 

Par ailleurs, il faut également mentionner qu'en 2013 
et  en  2014,  l'Agence  du  numérique  s'est  largement 
investie dans un partenariat avec l'UCM dans le cadre 
d'une action de sensibilisation pour le développement de 
l'e-commerce  chez  les  indépendants  et  dans  les 
TPE/PME, les AfterWorks de l'UCM. 

De  nombreux  ateliers  et  conférences  ont  été 
organisés aux quatre coins de la Wallonie, et notamment 
à  Tournai,  Liège,  Bastogne,  Saintes,  Nivelles,  Mons, 
Wavre,  Jodoigne,  Visé,  Namur,  Limelette,  Hannut, 
Sambreville. L'Agence du numérique les a tous animés, 
essentiellement  en  soirée  afin  de  toucher  le  public  le 
plus large possible et plusieurs centaines de participants 
y ont assisté. 

L'un des messages clés était de sensibiliser ce public 
particulier  que  l'Internet  et  plus  particulièrement  le 
marketing digital  n'est  pas  uniquement réservé  qu'aux 
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entreprises qui pratiquent l'e-commerce, c'est-à-dire qui 
vendent en ligne. 

L'Agence  du numérique  a largement  insisté  sur  le 
phénomène  de  ROPO,  soit  research  online,  purchase  
offline, qui illustre le fait que ne pas être visible en ligne 
revient  pour  un  commerce  traditionnel,  même  de 
proximité, à fermer son magasin physique. Mais elle a 
également  encouragé  ces  mêmes  commerçants  à  se 
lancer  dans  l'e-commerce,  notamment  via  la  mise  en 
lumière  de  plusieurs  success-stories d'e-commerçants 
wallons. 

Dans  le  cadre  de  la  nouvelle  organisation  de 
l'Agence  pour  l'entreprise  et  l'innovation  et  sa  filiale 
l'Agence  du  numérique,  il  conviendra  d'examiner  les 
possibilités de mise en commun de ces deux initiatives 
afin de donner une plus grande cohérence au soutien des 
commerçants en matière d'e-commerce. 

Voilà  ce  que  je  voulais  répondre,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre pour la réponse longue et circonstanciée.

D'abord me féliciter du fait de la simplification des 
primes et que l'AWEx puisse se recentrer sur son métier 
de  base  et  que  les  aides  au  développement  de 
plateformes Internet soient maintenant simplifiées, d'une 
part. L'autre élément, si j'ai bien compris, Monsieur le 
Ministre, entre les lignes finales de sa réponse, c'est qu'a 
priori  la  mesure sera  poursuivie,  avec sans doute une 
évaluation, une adaptation légère.

Nous  sommes  bien  d'accord  que  la  nécessité  de 
renforcer davantage les entreprises à être présentes sur 
l'Internet, même si elles doivent faire de l'e-commerce, 
est  une  dynamique  importante  pour  les  commerces 
physiques,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  cela  peut  être 
aussi pour certains d'entre eux, une étape intermédiaire 
vers le développement de l'e-commerce sur lequel nous 
sommes encore en deçà des objectifs, comme les autres 
pays et régions d'Europe. 

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'INDEMNISATION PAR 

LE FONDS DE PARTICIPATION »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE FONDS 
D'INDEMNISATION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme De Bue,  sur  « l'indemnisation  par  le 
Fonds de participation » ;

– de  M. Stoffels,  sur  « le  Fonds 
d'indemnisation ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Fonds  d'indemnisation  permet  à  des  commerçants  de 
bénéficier  d'indemnités  dans  le  cadre  de  chantiers  et, 
après  7 jours  consécutifs,  ils  peuvent  bénéficier  d'une 
indemnité de 75 €/jour.

Cette aide a une compétence fédérale qui, depuis le 
1er janvier 2015, est régionalisée.

Il apparaîtrait qu'il n'y aurait que 40 % du budget du 
fonds qui aurait été transféré à la Région et que, depuis 
le 1er janvier, les commerçants qui sont dans ce cas de 
figure n'ont plus accès à la moindre indemnité.

Vous  avez  déclaré  que  vous  réfléchissiez  à  un 
nouveau système pour indemniser peut-être moins, mais 
mieux.

Monsieur  le  Ministre,  j'aurais  aimé  connaître  les 
pistes de réflexion, les critères selon lesquels vous allez 
travailler.  Quel  est  le  délai  avec  lequel  vous  pouvez 
venir  avec  des  propositions ?  En  attendant,  que  faire 
pour  les  commerçants  qui  sont  dans  un  tel  cas  de 
figure ? 

M. le Président. -  La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question. 

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, je vais être 
très  court.  Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  me 
confirmer que le Gouvernement fédéral ne transfère que 
40 %  des  moyens  liés  au  transfert  du  Fonds 
d'indemnisation  qui  a  pour  objectif  d'indemniser  les 
commerces si leur activité est notamment impactée par 
des travaux routiers ?

Est-il vrai que, de ce fait, la Région wallonne n'a pas 
alimenté ledit fonds et qu'aucune aide aux commerçants 
lésés ne pourra être accordée, ce qui risque, à terme, de 
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mettre en difficulté une série de commerces, si pendant 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  les  clients 
s'absentent ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame, 
Monsieur les députés, le 13 juin 2014, le Gouvernement 
wallon  a  décidé  de  poursuivre  la  mesure  telle  que 
décidée  par  le  Fédéral  et  de  demander  à  celui-ci 
d'assurer  la  continuité  du  service  jusqu'au 
31 décembre 2014.  Le  Fonds  de  participation  a  été 
chargé d'assurer la gestion opérationnelle. 

Au  1er janvier 2015  –  et  je  vais  en  exposer  les 
raisons – cette mesure n'a pas été poursuivie en l'état. 

Le  soutien  des  indépendants  en  situation  difficile 
demeure une de mes priorités et il faut faire en sorte que 
cette aide soit la plus efficace. 

Je voudrais rappeler ce que représente ce dispositif. 
Il y a eu :

– 436 dossiers pour un total de 809 000 euros – 
j'arrondis – en 2010 ; 

– 548 dossiers pour un total de 1 048 000 euros 
en 201 ; 

– 447 dossiers pour un total de 922 000 euros en 
2012 ; 

– 215 dossiers pour un total de 365 016 euros en 
2013 ; 

– 140 dossiers pour un total de 256 173 euros sur 
les neuf premiers mois de 2014. 

Depuis 2011, on constate donc que le chiffre est en 
décroissance constante. 

Cette  situation  est  semblable  dans  les  deux  autres 
Régions. 

On évoque, généralement, que les conditions d'accès 
particulièrement complexes en regard de la hauteur de 
l'indemnisation  ont  annihilé  l'intérêt  de  cette  mesure 
pour  les  commerçants,  sans  compter  la  difficulté  du 
contrôle sur le terrain. 

Face à ce constat, j'ai souhaité avoir une vision plus 
claire sur ce dispositif afin de proposer une mesure plus 
en phase avec les besoins actuels. 

J'ai  donc  chargé  l'Agence  pour  l'entreprise  et 
l'innovation de mener une analyse et  de  formuler des 
propositions pour l'avenir. 

Cette dernière est en effet l'opérateur désigné pour 
offrir  des  services  efficients  d'appui  et 
d'accompagnement  au  développement  économique, 
technologique et numérique. 

Les résultats de cette analyse sont attendus pour la 
fin de ce semestre. 

Il  convient également de rappeler qu'aux côtés des 
services  d'accompagnement  déjà  mis  en  œuvre  par 
l'AEI,  la  SOWALFIN  offre  des  financements 
spécifiques  à  l'attention  des  indépendants  et  continue 
aujourd'hui à le faire. 

Concernant  plus  particulièrement  le  transfert  des 
moyens dans le cadre de la sixième réforme de l'État, la 
loi  de  financement  identifie  un  montant  de 
392 000 euros transféré à la Wallonie pour octroyer aux 
indépendants une indemnité compensatoire de perte de 
revenus.  Nous  ferons  donc  des  propositions  pour 
résoudre cette difficulté. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue. 

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'entends bien qu'il  y a une diminution du montant et 
j'aurais  bien  aimé  avoir  plus  d'explications  au  niveau 
des raisons. Vous avez dit que c'était une tendance qui 
était commune aux différentes Régions. J'avais d'abord 
pensé  du  fait  qu'il  y  avait  tout  de  même  moins  de 
travaux en Wallonie et que c'était peut-être lié à cela : 
moins de travaux et donc moins d'impact négatif pour 
les commerçants. Cependant, il serait tout de même bien 
de voir quelles  sont les raisons qui sous-tendent cette 
tendance. 

Je déplore que la Région wallonne n'ait pas anticipé 
cette situation et n'ait pas mis en place un autre système. 
Là, vraiment, on est face à une phase transitoire où il n'y 
a plus d'accès, vraisemblablement, aux différentes aides, 
aux différentes indemnités et je crois qu'il faut vraiment 
tout à fait le déplorer et que la Région wallonne, comme 
dans  d'autres  compétences  qui  ont  été  transférées  du 
Fédéral,  ne soit pas prête, dès le départ, pour assumer 
cette nouvelle compétence. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Je tiens tout d'abord à remercier 
M. le Ministre pour les informations qu'il a données et il 
me semble  qu'il  n'est  pas  correct  d'accuser  la  Région 
wallonne  pour ne pas  avoir  anticipé des  choses,  alors 
qu'elle n'était toujours pas compétente pour pouvoir le 
faire.  La compétence vient  seulement d'être transférée 
au niveau de la Région et c'est à partir de ce moment-là 
que la Région peut devenir active. 

Je  constate  avec  une  certaine  satisfaction  que  le 
ministre a demandé à ce qu'une analyse se fasse qui va 
devoir  dégager  une  série  de  propositions.  Il  a  même 
annoncé  un  délai,  la  fin  du  semestre,  pour  pouvoir 
dégager des propositions. Cela permettra effectivement 
aux commerces concernés, même si leur nombre est en 
diminution, de survivre, même si les travaux prennent 
un certain temps pour se réaliser. 
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M. le Président. -  Madame De Bue, M. le Ministre 
souhaite apporter un complément au questionnement, si 
vous le permettez. Monsieur Stoffels, Madame De Bue, 
êtes-vous  d'accord  de  laisser  M. le Ministre 
réintervenir ? 

La parole est à M. le Ministre Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du Numérique.  -  Merci, 
Monsieur le Président.

Je  voudrais  simplement  indiquer  que  l'on  peut  se 
demander si une prime inférieure à 2 000 euros modifie 
de  manière  structurelle  la  vie  économique  d'un 
commerce et s'il n'y a pas là un problème de fond de la  
manière dont le système a été monté au Fédéral. C'est 
tout ce que je voulais dire et c'est la raison pour laquelle 
je pense qu'il faut réfléchir à ce qui est le plus efficace 
pour  les  commerçants  en  réelle  difficulté  et  pas 
simplement vouloir saupoudrer, comme c'était le cas au 
niveau fédéral. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue. 

Mme De Bue (MR). - J'entends bien que ce système 
nécessite  une  évaluation,  comme  d'ailleurs  toute 
politique doit être évaluée. Je déplore simplement qu'on 
le fasse maintenant et  que l'on n'ait  pas  anticipé,  que 
cette réflexion n'ait pas été faite avant la régionalisation, 
afin  d'éviter  une  rupture  dans  le  service  aux 
indépendants. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  souhaiterais  simplement 
demander  au  ministre  qu'il  mette  à  disposition  du 
Parlement les éléments d'analyse dès qu'ils existent, ce 
qui nous permettra de participer à la réflexion qui doit 
mener à une série d'actions de la part du Gouvernement.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES CONDITIONS 
D’ACCES À LA MAISON DU DESIGN DE 

MONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les conditions d’accès à la Maison du 
Design de Mons ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  a 
inauguré  la  Maison  du  design  de  Mons.  Vous  étiez 
d'ailleurs  présent.  J'ai  vu  que  vous  avez  pu  tester 
certains produits qui étaient là à disposition, dont une 

machine  qui,  avec  votre  trait  de  dessin,  permet  de 
reproduire  des  notes  de  musique.  Cela  suscitait  un 
certain  amusement,  à  juste  titre.  C'est  une  très  belle 
réalisation, très belle rénovation dans le centre de Mons 
et, surtout, un bel outil économique pour permettre à de 
jeunes entrepreneurs actifs dans le design – et, de façon 
plus générale, dans les nouvelles technologies – de se 
lancer dans un espace de coworking de façon générale, 
puisque l'espace de coworking est également intégré au 
sein de la Maison du design. 

Pour une bonne information du public, je crois qu'il 
était important de définir la manière dont ce mécanisme 
s'est  construit  et,  de  ce  fait,  j'aurais  trois  questions 
extrêmement précises. 

La  première,  c'est  la  part  de  contribution  de  la 
Région wallonne dans l'ensemble de ce processus. 

La  deuxième,  ce  sont  les  objectifs  fixés  à  cette 
Maison du design par rapport aux montants qui ont été 
investis. Je  crois que c'est un élément important de la 
politique publique qui est  souvent ignoré.  On fait  des 
investissements, on se dit que cela existe, tant mieux. 

Je crois  qu'il  est  toujours  important  de mener une 
évaluation.  Cependant,  pour  mener  une  bonne 
évaluation, il faut aussi avoir des objectifs au préalable.

Le  troisième  aspect  qui  me  paraît  important  en 
matière de diffusion de l'information au grand public – 
et peut-être, le début à travers cette réponse, même si je 
doute que nombreux soient  les citoyens qui lisent  les 
comptes rendus parlementaires – c'est de connaître les 
conditions  d'accès  pour  ces  différentes  entreprises. 
Quand je parle de conditions d'accès, c'est :

– Comment sont-elles sélectionnées ?
– Y  a-t-il  eu  plus  de  demandes  que  de 

possibilités ? Dans ce cas-là, comment le choix 
est-il opéré ?

– Par  la  suite,  pour  combien  de  temps,  ces 
entreprises peuvent-elles rester ? Selon quelles 
conditions financières ? Y a-t-il une évaluation, 
par exemple, par rapport à l'évolution de leur 
chiffre d'affaires ?

Pour  l'ensemble  de  ces  éléments,  que  ce  soit 
l'investissement,  les  objectifs  de  cet  investissement, 
mais aussi  les conditions d'accès pour ces entreprises, 
j'aimerais vous entendre, afin que nous puissions, dans 
les prochains mois, avoir l'évaluation la plus précise de 
ce bel investissement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député,  la Maison du design est  active depuis une 
décennie et a récemment inauguré ses nouveaux locaux. 
Nous y étions tous les deux. Elle a vocation à soutenir 
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l'entrepreneuriat  dans  le  secteur  du  design  en 
accompagnant et en hébergeant les candidats designers.

La Maison du design est soutenue dans le cadre des 
fonds structurels et bénéficie donc de subsides au niveau 
de la Wallonie et de fonds européens.

Un  des  impératifs  pour  ce  type  de  projets  est  de 
s'inscrire dans une perspective de résultats. L'ensemble 
des  indicateurs  prévus  dans  le  cadre  de  la 
programmation 2007-2013 a été atteint.

Dans ce contexte, les missions subventionnées sont 
les suivantes :

– sensibilisation  et  information  dans  le  but  de 
stimuler  l'esprit  d'entreprendre  dans  les 
secteurs du design ;

– accompagnement  des  designers  dans  la 
création  ou  le  développement  de  leurs 
activités ;

– hébergement  des  designers  par  la  mise  à 
disposition d'infrastructures et d'outils adaptés ;

– visibilité  et  mise en réseau des  designers  via 
l'organisation d'événements divers ;

– promotion et  intégration du design auprès  de 
petites structures locales.

Depuis la création de la Maison du design, en 2005, 
les chiffres suivants ont été atteints :

– 800 porteurs de projets ont franchi les portes en 
recherche  d'un  simple  conseil  ou  d'un 
accompagnement plus structuré ;

– 160 études ont été réalisées dans le cadre de la 
création ou d'un développement d'entreprises ;

– et 25 entreprises ont été créées, environ.

Ces résultats sont donc acquis.

Pour ce qui concerne maintenant le futur, la Maison 
du  design  a  déposé  des  projets  dans  le  cadre  du 
portefeuille Design en Wallonie, dont Wallonie Design 
est le chef de file, afin de bénéficier d'un soutien durant 
la  programmation 2014-2020.  La  sélection  des  projets 
est en cours via la task force.

Vous m'interrogez sur les conditions et les critères 
d'accès à la Maison du design.

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  condition  et  de  critère 
d'accès  à  proprement  parler,  la  Maison  du  design 
demande à ce que les candidats à l'accompagnement ou 
les incubés, les personnes hébergées au sein des bureaux 
et ateliers, aient soit une formation supérieure en design, 
soit une expérience équivalente, professionnelle ou non, 
qui démontre les compétences créatives du porteur  de 
projet.

Pour l'accompagnement des porteurs de projet, une 
première étape du processus d'accompagnement permet 
d'étudier  le  modèle  économique  du  projet,  afin  de 
valider  l'idée  du  porteur  et  de  s'assurer  qu'elle  est 

suffisamment  aboutie  pour  commencer  un 
accompagnement.

La  durée  moyenne  d'un  accompagnement  est 
d'environ 80 heures, qui peuvent s'étaler sur une période 
comprise entre 6 et 18 mois.

Pour  l'hébergement,  un  dossier  doit  être  complété 
afin de pouvoir évaluer les points suivants :

– la maturité, l'esprit entrepreneurial ;
– le  réalisme  économique  du  projet  et  de 

l'activité ;
– et  la  valeur  ajoutée  apportée  par  l'incubateur 

pour ce projet ou cette activité.

L'entreprise incubée ne peut avoir plus de trois ans 
d'hébergement.

La  méthodologie  et  les  outils  sont  participatifs  et 
formatifs.  Ils  impliquent  le  porteur  de  projet  dans  la 
réflexion  de  son  projet  et  visent  à  développer  les 
compétences entrepreneuriales chez les designers.

L'approche  se  veut  concrète  et  axée  sur  le  projet 
concret.  L'entrepreneur  en  design  aura  accès  à  des 
workshops centrés sur le développement de celui-ci.

Des conseils sont dispensés via du speedcoaching et 
un  pool  d'experts  pour  une  consultance  technique 
individuelle  permettant  une  validation  du  produit  et 
service en cours d'étude.

Des  formations  au  sens  strict  du  terme  sont 
proposées  par  le  Centre  de  compétences  Design 
Innovation avec lequel collabore la Maison du design.

En ce qui concerne les tarifs – cela vous intéressait 
aussi, je pense – ils sont les suivants :

– pour  l'accompagnement,  1 250 euros  TVA 
comprise  pour  80 heures.  Le  premier  module 
d'accompagnement  qui  vise  à  valider  le 
business  model de  l'activité  est  gratuit  et 
permet  de  déterminer  si  un  accompagnement 
est pertinent ou non ;

– pour  l'hébergement  d'un  studio  meublé  de 
15 mètres  carrés,  250 euros  hors  TVA toutes 
charges comprises par mois.

La Maison du design fait  partie  du hub créatif  de 
Mons, le Creative Valley, au sein duquel un fab lab – on 
vient d'en parler – laboratoire de fabrication numérique 
a été mis sur pied. Ce  fab lab est un espace ouvert à 
chaque citoyen, donc aussi  aux designers afin de leur 
permettre  de  tester,  grandeur  nature,  leur  projet  et  en 
créer un prototype.

La  Maison  du  design  est  par  ailleurs  partenaire-
créateur du fab lab développé au sein de l'Université de 
Mons.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2014-2015) – Mardi 24 février 2015 10



M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  différentes  indications,  mais  de  manière 
générale – et c'est vrai que la question était axée sur la 
Maison du design à Mons parce que je crois que c'était  
l'occasion  aussi  de  mettre  le  focus  sur  un  projet 
intéressant  –  je  crois  qu'il  est  important  d'avoir  cette 
idée  d'évaluation  des  politiques  publiques  et  des 
investissements qui y sont faits.

C'est  quelque  chose  qui  n'est  pas  nécessairement 
toujours présent dans notre mentalité, de façon générale, 
indépendamment  des  partis.  Il  est  donc  important  de 
voir  les  résultats.  Vous  avez  parlé  de  la  création  de 
25 entreprises qui en découlent. Il serait intéressant de 
voir leur évolution, le nombre d'emplois créés, l'activité, 
la pérennité aussi que ces entreprises ont. En effet, s'il 
est très important de créer un effet de levier, il ne faut 
pas  que,  sur  la  durée,  ces  entreprises  ne puissent  pas 
avoir des perspectives.

C'est  pour  cela  que,  régulièrement,  je  crois  qu'il 
serait  intéressant  de  donner  une  information  via  la 
Maison  du  design  elle-même ou  de  façon facile,  que 
cela ne donne pas  lieu nécessairement  à une question 
parlementaire à chaque fois, mais en tous les cas, via 
peut-être  les  sites  Internet,  en  fin  de  programmation, 
d'avoir  une  évaluation  précise  avec,  au  regard  des 
montants,  ce  qui  a  été  créé,  puisque  cela  est  souvent 
important. En mettant de l'argent dans quelque chose, on 
crée toujours quelque chose. La question est de savoir si 
l'on n’avait pas pu créer mieux avec le même montant 
en faisant autre chose. Cela, c'est un élément essentiel.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE LANCEMENT 
D'EUROQUITY »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le lancement d'EuroQuity ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme vous le savez, le samedi 10 octobre était lancée 
la  plateforme Internet  EuroQuity,  un site  porté  par  la 
SOWALFIN permettant la rencontre entre des PME et 
des investisseurs privés.

Il va de soi que, sur le principe, je ne peux que vous 
soutenir  dans  cette  démarche  très  libérale  qu'est  la 
recherche  de  financement  dans  l'épargne  privée.  Cela 
s'inscrit précisément dans ma volonté de mettre en place 
les prêts  WalWin qui eux aussi  visent à faire  appel à 
l'épargne privée pour trouver des solutions aux besoins 
des entreprises.

Étant  fortement  préoccupé  par  cette  matière,  je 
souhaiterais  vous  interpeller,  afin  d'obtenir  quelques 
précisions sur la démarche que je viens de citer.

Il semblerait que, pour pouvoir mettre en place cette 
plateforme, il a fallu préalablement acheter une licence 
auprès  de  la  Banque  publique  d'investissement  de 
France.  Pourquoi  chez  elle,  d'une  part ?  Pour  quel 
montant ?  À  quoi  cette  licence  donne-t-elle  droit ? 
Pourquoi  avoir  fait  le  choix  de  passer  par  un 
intermédiaire ? S’agit-il d’un choix, d’une obligation ou 
d’une opportunité ? Confirmez-vous que l’objectif fixé 
pour  la  première  année  est  la  réalisation  de  15  à 
20 dossiers pour des montants s'élevant à un montant de 
500 000 euros  par  dossier ?  Quel  est  l'objectif  pour 
l'année ou les années suivantes ?

La  plateforme  étant  intégralement  subsidiée,  la 
gratuité  des  levées  de  fonds  est-elle  assurée  ou  alors 
faudra-t-il  compter des honoraires  pour l'intermédiaire 
dont  on  parlait  précédemment ?  Comment  ces 
honoraires  seront-ils  répartis  entre  les  investisseurs  et 
les porteurs de projets ?

Monsieur le Ministre, s'agissant d'une démarche qui 
s'inscrit dans la droite ligne du crowdfunding, pourquoi 
ne pas avoir stimulé les plates-formes existantes au lieu 
d'acheter une licence et de créer un nouvel instrument 
public ?

Il me revient que le site serait pris en charge par la 
Région et que l'enveloppe consacrée à cet effet serait de 
400 000 euros.  J'imagine  qu'il  s'agit  d'un  chiffre  qui 
couvre les frais de fonctionnement. Combien la mise en 
place  de  la  structure  a-t-elle  coûté  réellement,  d'une 
manière un petit peu plus globale ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  la  plateforme  EuroQuity  permettra  aux 
entreprises belges d'adapter leur niveau de fonds propres 
à  leurs  projets  de  croissance.  Il  s'agit  de  levée  de 
capitaux et non de prêts. 

L'injection de fonds en capital améliore le niveau de 
solvabilité de nos entreprises, trop souvent exposées à 
un  degré  d'endettement  important,  ce  qui  les  met  en 
péril en période de basse conjoncture et qui complique 
les négociations avec les institutions financières. 

Cette initiative a reçu l'aval de la FSMA pour son 
lancement  et  est  soutenue  par  la  Febelfin,  l'Union 
wallonne  des  entreprises  et  l'Union  des  classes 
moyennes. 

La plateforme web existe depuis 2008 en France : 
lancement  par  la  Banque  publique  industrielle  de 
France,  ex-OSEO,  partenaire  de  longue  date  de  la 
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SOWALFIN.  L'Allemagne  s'est  ralliée,  en  2012,  via 
KFW qui est une très grosse institution allemande. 

L'outil  a  fait  ses  preuves,  tant  en  France  qu'en 
Allemagne, et  a  pour objectif  de rassembler  plusieurs 
acteurs  au  niveau  européen.  Des  contacts  sont, 
d'ailleurs,  en  cours  avec  des  entités  en  Italie  et  en 
Espagne.  Cette  alliance  nous  a  permis  de  démarrer 
rapidement avec un outil opérationnel depuis plusieurs 
années  et  qui  répond  à  la  demande  croissante  du 
marché.  Nous  sommes,  ainsi,  ralliés  à  des  acteurs 
solides  de  référence  avec  un  caractère  neutre  et 
indépendant, ce qui est important pour nos entreprises. 

Ces  dernières  pourront,  ainsi,  être  visibles  à  des 
investisseurs  étrangers  et/ou  nouer  des  partenariats 
technologiques. 

La  SOWALFIN  a  reçu  une  dotation  de 
400 000 euros pour couvrir ses frais de fonctionnement 
et honorer la facture annuelle d'exploitation de licence 
qui ne concerne pas simplement l'utilisation de l'outil, 
mais permet aussi l'échange des bonnes pratiques, vu le 
recul des partenaires français et allemands.  

Comme la  SOWALFIN a  la  licence  pour  toute  la 
Belgique, des contacts ont été pris avec les Régions de 
Bruxelles et la Flandre afin de collaborer et de les rallier 
à EuroQuity. 

On  trouve  trois  types  d'intervenants  sur  la 
plateforme : les sociétés et porteurs de projets en levée 
de fonds, les investisseurs et les conseillers. 

Nous  laissons,  bien  entendu,  les  sociétés/porteurs 
libres de leurs choix, mais il est clair qu'il est important 
de se faire accompagner par des professionnels dans de 
telles démarches. Nous avons, dès lors, pris la décision 
d'accepter le référencement de conseillers reconnus pour 
leur  expertise,  via  l'agrément  d'instituts professionnels 
reconnus, tels que l'Institut des réviseurs d'entreprises, 
par exemple. 

Le montant moyen des investissements en capital en 
France est, à ce jour, de 600 000 euros. Nous pensons 
raisonnablement réaliser  15 à 20 dossiers,  la première 
année.  Nous  espérons  pouvoir  rallier  Bruxelles  et  la 
Flandre dans le courant de cette année. 

 M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie.  Je  serai  relativement  bref.  Merci  pour 
ces réponses complètes et concrètes. Je pense qu'il est 
important de préciser qu'il s'agissait bien des levées de 
fonds et non pas des prêts. 

L'assentiment  de  la  FSMA me  semble  aussi  une 
volonté  de  crédibilité  de  l'outil.  Je  pense  qu'il  serait 
intéressant  de  voir  si  les  objectifs  définis  seront  à  la 
hauteur. On va, en tout cas, avec ce genre d'outil, dans la 

bonne  ligne  de  ce  que  les  entreprises  souhaitent, 
notamment quant à leur financement. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ACCES AU 
« CROWDFUNDING » GRÂCE AU NUMÉRIQUE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l’accès au « crowdfunding » grâce au 
numérique ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
crowdfunding est  une  nouvelle  manière  de  financer 
toute  une  série  de  projets  et  peut  être  extrêmement 
important  et utile en matière de numérique. Or, on se 
rend compte que la Belgique est fortement à la traîne, 
puisque c'est moins d'un demi-million d'euros,  d'après 
KPMG, qui a été investi via le  crowdfunding, en 2012, 
alors que les perspectives en attendent près de sept en 
2016. Il  y a donc encore un travail  colossal  à mener, 
d'autant que, si l'on compare la situation avec les pays 
limitrophes,  en  France,  on  parle  de  1,58 euro  par 
personne, 1,78 euro aux Pays-Bas, alors qu'en Belgique, 
on serait, en moyenne, à 11 centimes par habitant qui a 
participé au financement de projet via le crowdfunding.

Le  crowdfunding repose  sur  un  mécanisme  assez 
évident : il faut une plateforme. Souvent, les choses se 
font via Internet, puisqu'il est plus simple de présenter 
un  projet  par  ce  biais  et,  avec  les  nouvelles 
technologies,  de  procéder  au  financement  du  projet. 
Diverses  initiatives  existent  en  ce  sens,  mais  il  est 
essentiel  d'avoir  un  service  qui  soit  efficace,  une 
plateforme qui soit efficace, fiable. 

Première  question :  qu'en  est-il,  dans  votre  plan 
Numérique ?  J'ai  vu  quelques  lignes  dans  la  presse 
récemment et cela doit encore venir au Parlement, mais 
qu'en  est-il,  en  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  ce 
crowdfunding ? À un  moment  donné,  dans  votre 
stratégie  numérique,  y  a-t-il  la  mise  sur  pied  d'une 
plateforme ou le renforcement de systèmes existants qui 
permettraient  d'inciter  les  gens  à  participer  à  un  tel 
financement ?

Le deuxième aspect concerne les aînés. Je vous l'ai 
dit, ce type de mécanisme prend souvent forme par le 
biais d'Internet, mais on le sait également, une majorité 
de l'épargne est tout de même détenue par des personnes 
plus  âgées  qui  ne  sont  pas  nécessairement  familières 
avec de tels dispositifs. Deuxième volet de la question : 
qu'en est-il pour cibler un public déterminé qui pourrait 
être plus favorable à un tel mécanisme ? Cela pourrait 
être,  tout  simplement,  une  manière  de  financer 
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quelqu'un  que  l'on  connaît,  mais  via  ce  mécanisme 
novateur. 

Qu'en est-il  vis-à-vis  de ce public  cible ?  Sera-t-il 
également visé par ce plan Numérique pour lui donner 
accès à toute une série de facultés de l'Internet, dont la 
possibilité  de  procéder  au  financement  via  le 
crowdfunding ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  vous  avez  tout  à  fait  raison  quand  vous 
expliquez  que,  dans  le  cadre  du  développement  du 
secteur  numérique,  il  convient  de  réfléchir  à  ces 
applications  liées  au  soutien  et  aux  modes  de 
financement  alternatifs.  C'est  dans  ce  cadre  qu'a  été 
lancée, il  y a quelques jours,  la plateforme EuroQuity 
dont on vient de parler. 

EuroQuity  est  la  première  plateforme  belge, 
indépendante  et  gratuite,  dédiée  exclusivement  aux 
levées de capitaux des entreprises, à travers la mise en 
relation des entreprises/porteurs de projet et du Private  
&  Public  Equity.  Cette  plateforme  collaborative  avec 
des  partenaires  français  et  allemands  permet  une 
visibilité accrue de nos entreprises. 

En ce qui concerne l'accès à Internet à la population 
et  aux personnes âgées,  il  existe actuellement plus de 
150 espaces publics numériques de Wallonie qui offrent 
l'accès et l'apprentissage à l'informatique, à Internet et à 
la  culture  numérique  sous  une  forme  conviviale, 
coopérative et responsable. 

Ces EPN sont régulièrement associés à des projets 
visant  à  lutter  contre  la  fracture  numérique  et  à 
participer à la qualité de vie des aînés. Dans le cadre de 
la  mise  en  œuvre  du  plan  Marshall 4.0  et  du  plan 
Numérique en cours de préparation, une réflexion sera 
prochainement  menée  avec  les  différents  acteurs 
impliqués et  portera  sur  la  manière  de  soutenir  et  de 
valoriser au mieux ces EPN. 

Par ailleurs, j'ai demandé aux invests de soutenir des 
plateformes de crowdfunding, car, comme vous le savez, 
souvent,  la  plateforme  de  crowdfunding ne  suffit  pas 
pour financer des projets. Elle sert d'effet de levier, mais 
pour que l'effet de levier existe, il faut, derrière cela, des 
fonds d'investissement spécifiques qui permettent, alors, 
de  compléter  l'investissement.  En  accord  avec  des 
porteurs de projets de plateforme de  crowdfunding, les 
invests ont  accepté  de  rejoindre  ces  fonds 
d'investissement  complémentaires  afin  d'assurer  l'effet 
de levier. 

Je reviendrai, dans le cadre du plan Numérique, avec 
plus  de  détails,  puisque  nous  lancerons  ce  plan 
Numérique dans les semaines qui viennent. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour la réponse. On va donc attendre le plan 
Numérique  pour  voir  ce  qu'il  en  est  dans  les  détails, 
mais au moins, on vous a déjà annoncé la couleur : on 
vous attend là-dessus. 

Un point sur lequel on est passé un peu vite, c'est 
d'attirer  l'épargne  des  personnes  qui  sont  en  fin  de 
carrière  professionnelle  et  qui  donc,  en  général,  ont 
normalement pu pouvoir mettre un petit peu d'argent de 
côté et pouvoir l'investir dans de tels projets. 

Vous avez parlé du soutien des invests pour l'effet de 
levier.  Y a-t-il  un mécanisme à aller  chercher s'ils  ne 
sont  pas  familiers du mécanisme Internet  et  à  de tels 
financements ? On pourrait certainement envisager, via 
des  organismes  bancaires,  la  proposition,  pour  ces 
personnes qui ont un peu d'épargne, de pouvoir investir 
dans  des  projets,  peut-être  pas  directement  dans  le 
crowdfunding,  mais  via  peut-être  des  organismes 
bancaires. La proposition pour ces personnes qui ont un 
peu d'épargne de pouvoir investir dans des projets, peut-
être  pas  dans  le  crowdfunding,  mais  via  ce  fonds 
complémentaire qui permettrait des effets de levier.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SURVIE DU SECTEUR 
DE L'INOX EN WALLONIE ET EN EUROPE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  survie  du  secteur  de  l'inox  en 
Wallonie et en Europe ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez reçu, il y a quelque temps de cela, un courrier du 
syndicat chrétien. Ce courrier émanait aussi bien du sud 
que  du  nord  du  pays,  il  était  adressé  aux  différents 
ministres de l'économie belges, à savoir le Fédéral et les 
entités fédérées. C'était pour attirer votre attention sur la 
problématique de la fabrication de l'inox au niveau de la 
Belgique.

L'inox importé de Chine ou de Taïwan coûte 20 % 
moins cher.  Le  coût  de  revient  de  cet  inox  est  20 % 
moins  cher  que  celui  fabriqué  en  Belgique.  Il  y  a 
menace directe sur l'emploi belge. On annonce le chiffre 
de  5 000 emplois  qui  pourraient  être  perdus  dans  les 
prochaines années si rien n'était fait à ce sujet.

La  complexité  institutionnelle  belge  n'arrange  rien 
puisque si  quelque chose se fait, cela doit  se faire en 
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partenariat  avec  l'Europe,  mais  également  avec  le 
Fédéral qui a son mot à dire dans tout cela.

Ce qui  relève  de  cette  discussion est  que  certains 
disent  que  vous  manqueriez  de  volontarisme  dans  la 
défense de cet important dossier.

L'objet  de  cette  question  est  que  vous  puissiez 
éventuellement  dire  plus  clairement  quelles  sont  vos 
intentions par rapport à cela. 

On parle de défense commerciale, il n'y a pas d'autre 
terme  à  avoir.  Comme  d'autres  secteurs  que  j'ai  déjà 
défendus ici autour de la table, celui de la fabrication de 
l'inox plat à froid est un secteur important chez nous qui 
fait partie du know-how que nous avons pu acquérir au 
fil  des  années.  Il  est  important  que nous puissions le 
défendre  vis-à-vis  de  ce  dumping  provenant 
essentiellement de Taïwan et de Chine.

J'aimerais que vous fassiez  le point  sur ce dossier 
aujourd'hui  et  nous  dire  très  clairement  ce  que  vous 
envisagez à ce sujet.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  la  politique  antidumping est  une  politique 
relevant de la Commission européenne. Comme vous le 
savez,  c'est  un  fonctionnaire  du  SPF  Économie,  du 
Département fédéral,  qui siège au comité antidumping 
et  qui,  régulièrement,  vote  contre  les  mesures 
antidumping, adoptant une attitude plus souple sur les 
mesures antisubventions.

Nous avons eu des contacts avec le SPF Économie 
pour que cette attitude change, étant donné que, dans de 
nombreux cas – comme celui que vous évoquez – nous 
parlons d'entreprises  donc d'impacts dans les Régions. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  tant  la  Flandre  que  la 
Wallonie sont concernées. Dans un secteur différent que 
celui de l'inox, nous avons obtenu que la Belgique ne 
vote plus à l'encontre des mesures antidumping et nous 
veillons à ce que cette attitude perdure.

Par  ailleurs,  je  me  suis  adressé  à  la  commissaire 
européenne,  Mme Bienkowska,  en  charge  du  Marché 
intérieur, de l'Industrie et des PME. À l'occasion de la 
réunion  ministérielle  informelle  « Les  Amis  de 
l'Industrie », mardi dernier à Madrid, j'ai eu l'occasion 
de  lui  redire  l'importance  que  revêtent  pour  nous  les 
instruments  de  défense  commerciale  pour  toute  notre 
industrie. Nos délégués à la Représentation permanente 
œuvrent dans la même direction, en dialogue avec mes 
services.  Quant  au  groupe  acier,  j'ai  demandé 
explicitement  sa  remise  sur  pied  et  plusieurs  de  mes 
collègues européens ont plaidé dans le même sens. 

En ce qui concerne la situation de la Wallonie et de 
l'Europe dans le secteur de l'inox, je partage l'analyse 

que vous en faites. La réponse est évidemment dans une 
réponse  ferme,  appuyée  par  des  démarches 
diplomatiques  auprès  d'autres  États  membres,  du 
ministre  qui  est  à  la  manœuvre  dans  ce  dossier  au 
Conseil  des  Affaires  étrangères  et  du  Commerce :  le 
ministre des Affaires étrangères. En ce qui me concerne, 
je considère que la politique commerciale, actuellement 
du ressort exclusif de la Commission européenne, doit 
pouvoir faire l'objet de discussions concrètes en amont, 
entre les États membres, dans l'enceinte diplomatique. 

J'ai répondu formellement aux syndicats qui ont reçu 
un courrier au cours de la première quinzaine de janvier. 
J'y ai fait état des démarches menées pour soutenir un 
vote positif pour les mesures antidumping de la part de 
la Belgique, des demandes insistantes de remise sur pied 
du groupe acier auprès de la Commission européenne et 
d'actions en vue de réhabiliter la véritable place que doit 
occuper  la  politique  industrielle  dans  les  politiques 
européennes.  Le  programme  de  travail  de  la 
Commission  européenne  n'est  manifestement  pas 
satisfaisant  à  cet  égard  et  je  l'ai  aussi  fait  savoir,  en 
présence  de  la  commissaire  à  la  Conférence 
ministérielle de Madrid. 

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. J'entends bien que votre volonté est 
d'aller  énergiquement de l'avant dans ce dossier  et  de 
faire respecter les mesures antidumping.

Permettez-moi  d'être  un  peu  sarcastique :  il  vaut 
mieux  être  fonctionnaire  que  ministre  puisque,  dans 
votre réponse, vous me dites que le fonctionnaire qui est 
au comité du SPF Économie a un poids plus important 
que vous dans la matière.

Je  l'avais  dit  dans  ma  question,  la  complexité 
institutionnelle  de  notre  pays  est  connue.  C'est  ainsi, 
c'est l'héritage du passé,  il  faut vivre avec, on ne sait 
plus  rien faire.  À un moment  donné,  j'ai  l'impression 
que, quand on est ministre wallon de l'Économie, même 
si  l'on  n'a  pas  forcément  le  levier  au  moment  qu'il 
faudrait, on a en tout cas la voix pour se faire entendre. 
J'imagine que l'on pourrait vous entendre un peu plus 
sur ce dossier que ce que l'on a entendu jusqu'à présent.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je peux 
vous dire que, lors de la réunion des Amis de l'industrie 
qui  regroupait  le  Vice-chancelier  allemand,  le 
représentant  français  du  ministre  de  l'Économie  qui 
faisait passer une de ses lois, la Présidence espagnole, 
les Polonais, ils  ont tous salué le fait que la Belgique 
disait  tout  haut  sur  les  mesures  de  protection  ce  que 
beaucoup de ministres pensent tout bas. Si la Belgique, 
là où elle est, lors du prochain Conseil européen, si le 
Premier ministre fédéral pouvait relayer cette position, 
je suis sûr que le ministre de l'Économie wallon serait 
mieux entendu qu'il ne l'est aujourd'hui.
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M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  suis  député  régional, 
j'imagine,  pour  le  connaître  un  peu,  que  le  Premier 
ministre relaiera ce qu'il doit relayer.

C'est  ce  que je  vous disais,  Monsieur le  Ministre, 
quand on vit avec la complexité institutionnelle qui est 
la nôtre, à un moment donné, quand on n'a pas le levier 
institutionnel qu'il faut, il faut se faire entendre. Il y a le 
comité de concertation, il doit servir à quelque chose.

On a beau ne pas avoir les mêmes majorités, que ce 
soit au Fédéral  ou au niveau des  entités fédérées,  sur 
certains dossiers la volonté est identiquement la même. 
Soit  il  y  a  des  gens  qui  ne  savent  pas  correctement 
s'exprimer ou il y en a d'autres qui ne comprennent pas 
exactement ce que l'on veut, mais à un moment donné la 
courroie de transmission ne fonctionne pas. Il y a aussi 
des  endroits  pour  que  cette  courroie  de  transmission 
fonctionne,  c'est  notamment  le  fameux  comité  de 
concertation.

Il est urgent dans ce dossier, comme dans d'autres, 
d'aller  réellement  de  l'avant,  de  taper  du  point  sur  la 
table parce que l'on dira après que c'était trop tard, que 
l'on n'a pas su, que c'est malheureux et l'on aura perdu 
autant d'emplois.

QUESTION ORALE DE M. MARTIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RESTRUCTURATION 
DU GROUPE DELHAIZE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  restructuration  du  groupe 
Delhaize ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin  (PS). - Monsieur le Ministre, je voulais 
revenir  sur  cette  annonce qui a  créé beaucoup d'émoi 
dans le secteur de la distribution voici quelques mois, à 
la fois auprès des travailleurs, mais aussi de nombreux 
concitoyens. C'est une annonce qui visait la fermeture 
de 14 magasins en Belgique et la perte de 2 500 emplois 
potentiels à l'échelle du pays.

Depuis  lors,  le  dialogue  social  s'est  instauré  en 
interne et il semble qu'une évolution soit enregistrée. Un 
protocole d'accord a été soumis aux représentants des 
travailleurs, proposant la fermeture de dix magasins au 
lieu de quatorze et la perte de 1 800 emplois au lieu de 
2 500 à l'échelle de la Belgique.

Si  la  concertation  sociale  permet  manifestement 
d'obtenir  des  avancées  significatives  quant  à  la 

limitation  de  l'impact  social  des  intentions  de  la 
direction  du  groupe,  le  flou  est  cependant  encore  de 
mise  au  sujet  du  sort  réservé  aux  quelque 
1 800 travailleurs  concernés  par  les  fermetures  des 
magasins et singulièrement, par rapport à la répartition 
régionale  de  l'impact  de  cette  restructuration,  et 
particulièrement pour la Wallonie.

Le commerce  de détail  ne  fait  pas  partie  du cœur 
d'activité  du  ministre  de  l'Économie  et  la  législation 
européenne  l'écarte  de  vos  possibilités  d'intervention 
dans  une  série  de  leviers  traditionnels  du  ministre  de 
l'Économie wallon. Néanmoins, j'aurais souhaité savoir 
si  compte  tenu  de  l'importance  de  la  restructuration 
annoncée, vous aviez pu avoir des contacts formels ou 
informels avec les représentants des travailleurs, de la 
direction et si la Région wallonne pouvait prendre des 
initiatives en matière d'accompagnement des travailleurs 
concernés dans ce domaine.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  c'est  le  11 juin 2014  que  la  direction  de 
Delhaize  annonçait  lors  d'un  conseil  d'entreprise 
extraordinaire un « plan de transformation » qui pouvait 
avoir un impact sur l'emploi de 2 500 personnes et 14 
magasins jugés « non rentables » qui ne pouvaient plus 
être exploités en gestion propre. 

Dans le même temps, le groupe Delhaize annonçait 
que  pour  « assurer  son  avenir,  Delhaize  Belgique 
projette  d'accélérer  la  mise  en  œuvre  de  sa  stratégie 
commerciale  par  un investissement  supplémentaire  de 
450 millions d'euros durant la période 2015-2017 ». Ce 
plan  d'investissement  serait  financé  notamment  par 
l'impact sur l'emploi et la fermeture de 14 magasins. 

Les  14 magasins  repris  dans  la  liste  étaient  ceux 
d'Eupen,  de  Dinant,  d'Herstal,  de  La  Louvière,  de 
Tubize, de Schaerbeek, d'Aarschot, de Diest, de Berlaar, 
de Genk, de Courtrai, de Lommel, de Termonde et de 
Turnhout, soit cinq implantations en Wallonie. 

Ce plan social constitue la plus importante annonce 
de  restructuration  dans  le  secteur  de  la  grande 
distribution  depuis  celle  qui  avait  touché  le  groupe 
Carrefour  en  2010.  Celui-ci  avait  à  l'époque  fermé 
16 magasins et licencié 1 092 travailleurs. Seize autres 
enseignes  pour  881 travailleurs  avaient  été  cédées  au 
groupe Mestdagh. 

Début 2014,  Makro  Cash  &  Carry  a  annoncé  la 
suppression de 374 emplois, soit plus d'un dixième de 
son personnel en Belgique. 

Le secteur de la grande distribution est soumis à des 
tensions de plus en plus grandes sur ses marges et à de 
nouveaux  entrants.  Dès  lors,  les  portes  de  sortie  des 
chaînes  classiques  passent  par  des  réorganisations 

15 P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2014-2015) – Mardi 24 février 2015



importantes,  ce  que  l'on  ne  peut  que  regretter.  La 
nouvelle politique des implantations commerciales que 
je  vais  mettre  en  œuvre  sera  très  attentive,  tout  en 
maintenant le principe du libre établissement, cher aux 
partisans de la directive Services, à éviter des suroffres 
qui auront des conséquences négatives importantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ce  dossier,  les 
négociations, après une période chahutée, ont abouti. Le 
10 février, la direction de Delhaize et le front commun 
syndical se sont entendus sur un projet d'accord, dont il 
ressort qu'il n'y aurait aucun licenciement sec et que dix 
magasins,  au  lieu  des  14 magasins  initialement 
annoncés, ne seraient plus fermés. 

Trois magasins en Wallonie sont concernés par cette 
nouvelle  décision :  il  s'agit  des  enseignes  situées  à 
Herstal,  Tubize  et  Dinant  qui  continueront  à  être 
exploités sous forme intégrée. En Wallonie, seules deux 
implantations  restent  visées  par  le  plan  de 
restructuration. 

Pour  les  autres  enseignes,  la  direction  cherche  un 
repreneur  potentiel.  Seul  le  supermarché  Delhaize  de 
Courtrai fermera définitivement ses portes. Des cellules 
d'accompagnement paritaires seront mises en place afin 
de mener à bien la nouvelle organisation du groupe. 

Un accord définitif est intervenu hier. La CNE a en 
effet annoncé que le personnel a marqué son accord sur 
les modalités du plan social négocié avec la direction de 
Delhaize. 

C'est  évidemment  une  étape  importante  depuis 
l'annonce  du  plan,  mais  cet  accord  concerne  encore 
1 800  départs,  dont  des  prépensionnés  auxquels  la 
nouvelle  mesure  de  disponibilité  devrait  trouver  à 
s'appliquer. Cet accord est fragilisé par cette modalité. Il 
faut  aujourd'hui  continuer  à  travailler  sur  le  dossier. 
Vous m'avez demandé si  j'avais eu des  contacts.  Oui, 
des  contacts  formels  et  informels.  Au  niveau  formel, 
nous avons rencontré la direction Delhaize avec d'autres 
membres du Gouvernement wallon qui sont venus nous 
expliquer son plan.

Dans  l'intervalle,  nous  sommes  intervenus  parfois 
comme conciliateur pour essayer de renouer le dialogue 
social et c'est à ce moment que l'on se tait si l'on veut 
avoir  une  chance  de  réussir,  mais  aussi  en  ayant  des 
contacts avec les responsables syndicaux pour organiser 
l'évolution de ce dossier qui est aujourd'hui arrivé à une 
situation  qui  n'est  pas  intellectuellement  satisfaisante, 
mais qui tient compte de la réalité et du rapport de force.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  les 
éléments de réponse, mais aussi pour les interventions 
que  vous  avez  pu  réaliser  dans  ce  dossier  qui  sont 
restées discrètes, mais se sont avérées certainement fort 
utiles. Ce dossier fait écho au débat que nous avons eu, 
il y a peu, au Parlement wallon dans le cadre du texte 

que  vous  avez  soumis  sur  les  implantations 
commerciales.  Je  ne  peux  que  regretter  que  la 
libéralisation imposée par la directive Bolkestein enlève 
tout pouvoir de régulation aux pouvoirs publics et fasse 
qu'aujourd'hui,  on  se  retrouve  avec  une  concurrence 
rude qui a pour conséquence de laisser sur le territoire 
régional  des  friches  commerciales  sont  de  la 
responsabilité  des  pouvoirs  publics  en  termes  de 
réhabilitation,  sans  parler  des  dégâts  sociaux  majeurs 
que l'on vient d'évoquer et qui sont la résultante de cette 
libéralisation.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES AIDES À LA 
TRANSMISSION D'ENTREPRISES DANS LE 

SECTEUR DU COMMERCE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  aides  à  la  transmission 
d'entreprises dans le secteur du commerce ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
transmission  d’entreprises  reste  une  opportunité  de 
préserver  voir de créer des emplois,  dans les  PME et 
TPE.  Nous  devons  y  accorder  la  meilleure  vigilance. 
Une  série  de  mesures  ont  déjà  été  prises  lors  des 
dernières années pour réduire  les droits de succession 
sur les entreprises transmises sur l'outil de travail. Mais 
il y a aussi un important travail de sensibilisation et de 
facilitation qui doit être entrepris. 

L'un des  outils,  la  SOWACCESS a développé une 
série  d'initiatives  dont  une  plateforme  qui  s'appelle 
« Affaires à  suivre ».  Il  s'agit  de rendre  plus facile  la 
transmission d'entreprises, c'est-à-dire très clairement le 
maintien d'emplois existants ou de gisements d'emplois 
existants.

Il  me revient pourtant  que des inquiétudes se font 
jour quant à la pérennité de cette structure.

Nos amis bruxellois ont confirmé leur soutien à cette 
mesure  qui  existe  du  côté  bruxellois  et  il  semblerait, 
pour le secteur du commerce, la Wallonie ne serait plus 
encline  à  soutenir  ce  type  de  transmission,  en  se 
concentrant  davantage  sur  des  entreprises  plus 
importantes. Or, le secteur du commerce est un secteur 
particulièrement fragile, sensible.

Pouvez-vous  nous  apporter  des  précisions ?  Les 
petits  commerces  seront-ils  encore  aidés  face  à  la 
mission  de  sensibilisation  et  de  facilitation  à  leur 
transmission ?  Pouvez-vous  nous  dire  ce  que  vous 
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envisagez  en  la  matière  par  rapport  à  un  secteur  qui 
représente  un  gisement  d'emplois  conséquent  en 
Wallonie ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  je  tiens  à  vous  rassurer.  La  plateforme 
« Affaires  à  suivre »  a  justement  été  créée  par  le 
SOWACCESS,  à  ma  demande,  pour  compléter  le 
dispositif existant en vue d'offrir un service de recherche 
de contreparties sur mesure pour les petits commerces 
de  détail,  l'HORECA,  les  professions  libérales  et  les 
petites entreprises. 

Complémentairement à cette plateforme, vous savez 
probablement  que  la  SOWACCESS  a  la  possibilité 
d'octroyer une subvention pour permettre également aux 
petits  commerçants  de  se  faire  accompagner  par  un 
professionnel  agréé  de  la  SOWACCESS  dans  ses 
démarches en vue de vendre son entreprise. 

Vous pouvez donc constater que non seulement notre 
Région  ne  réduit  pas  son  investissement  dans 
l'accompagnement  à  la  cession  des  petits  commerces, 
mais  qu'elle  complète  son  dispositif  pour  répondre 
mieux encore aux besoins de l'ensemble des entreprises 
wallonnes en matière de transmission. 

En  outre,  dans  le  cadre  du  lancement  de  la 
plateforme  « Affaires  à  suivre »,  la  SOWACCESS 
compte bien  établir  un certain nombre de partenariats 
stratégiques avec les associations défendant les intérêts 
des  petits  commerçants.  L'UCM est  d'ores  et  déjà  un 
partenaire majeur de cette initiative et plusieurs contacts 
sont déjà pris avec des associations de commerçants et 
autres organisations représentatives. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour l'attention qu'il porte à ce projet et à la poursuite de 
l'initiative. Affaire à suivre.

QUESTION ORALE DE M. MARTIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RESTRUCTURATION 
DE NLMK À JEMAPPES »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES SUPPRESSIONS 
D'EMPLOIS CHEZ NLMK EUROPE »

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES RESTRUCTURATIONS 
CHEZ NLMK »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Martin,  sur  « la  restructuration  de 
NLMK à Jemappes ;

– de  Mme Zrihen,  sur  « les  suppressions 
d'emplois chez NLMK Europe » ;

– de  M. Destrebecq,  sur  « les  restructurations 
chez NLMK ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin (PS). - Monsieur le Ministre, nous avons 
appris,  il  y a  peu,  l'intention de la  société  NLMK de 
procéder à une restructuration de son personnel. Celle-
ci,  si  l'on en croit  les  chiffres  avancés dans la  presse 
porteraient  sur  le  licenciement  d'une  centaine  de 
personnes dans notre pays, dont une soixantaine sur le 
site  de  Jemappes  à  Mons.  Une  fois  de  plus  c'est  le 
secteur  de  l'industrie,  et  plus  particulièrement  de  la 
sidérurgie,  qui  est  touché  de  plein  fouet  par  cette 
décision.

Cette annonce, qui est  liée au redéploiement de la 
Holding NBH à propos duquel d'ailleurs la Wallonie a 
déjà  fait  l'objet  de  sollicitations  par  le  passé,  exerce 
encore un peu plus de pression, si je puis dire,  sur le 
secteur  sidérurgique  d'une  manière  globale  et  sur  la 
Région de Mons-Borinage, en particulier, pour ne citer 
que celle-là.

Monsieur le Ministre, j'aurais souhaité savoir si vous 
disposiez  d'informations  plus  fouillées  par  rapport  à 
cette annonce et aux intentions de la direction. Quelles 
ont été les décisions prises par le Gouvernement quant à 
sa  participation  financière  dans  le  capital  de  NBH ? 
Dans  le  cas  d'une  restructuration,  quelles  sont  les 
solutions  d'accompagnement  que  la  Région  pourrait 
développer dans ce dossier ?

Je vous remercie.
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M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques  semaines  des  informations  inquiétantes 
circulaient quant à de nouvelles suppressions d'emplois 
au sein de l'entreprise NMLK sise à  La Louvière.  La 
direction  de  l'entreprise  sidérurgique  NMLK  Europe 
s'est  trouvée  confrontée  à  des  informations  publiées 
dans  le  journal  L'Écho,  informations  qu'elle  n'a  pas 
confirmées.  Ce  journal  faisait  état  d'inévitables 
conséquences sociales, voire une perte de 350 emplois 
en France et en Belgique, du redéploiement industriel et 
filial local du consortium sidérurgique russe.

La direction du groupe a dit qu'il s'agissait de pures 
spéculations  avant  une  prise  de  décision  et  que  rien 
n'avait été fait au niveau de l'entreprise. La direction de 
l'entreprise  rappelait  par  ailleurs  que,  depuis 2007,  le 
groupe  NLMK avait  fourni  tout  le  soutien  nécessaire 
pour  les  investissements,  pour  couvrir  les  pertes  des 
entités européennes afin de maintenir le système dans 
des conditions de marché qui restaient difficiles. Il  est 
toutefois reconnu qu'aujourd'hui les actionnaires sont en 
discussion  sur  les  futures  solutions  industrielles 
possibles  pour  assurer  la  viabilité  à  long  terme  du 
système.

Toujours selon le quotidien économique, la Région 
wallonne via la SOGEPA est sollicitée pour un apport 
complémentaire au capital, ainsi que pour une ligne de 
garantie  afin  de  permettre  à  NMLK  d'obtenir  une 
nouvelle  de  crédit  de  plusieurs  centaines  de  millions 
d'euros. Cette double opération financière engagerait le 
groupe, selon L'Écho, à soutenir jusqu'en 2017 les cinq 
usines européennes situées à La Louvière, Tubize-Ittre, 
ainsi qu'à Beautor, à Strasbourg en France et à Vérone 
en Italie.

Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous  en  mesure  de 
corroborer ou de nous informer sur l'état des lieux actuel  
de  cette  entreprise ?  Des  rencontres  ont-elles  eu  lieu 
avec  les  représentants  de  NMLK  et/ou  avec  des 
représentants syndicaux ? Sinon, sont-elles envisagées ? 
D'autre part, la Région wallonne via la SOGEPA qui a 
été sollicitée pour cet apport complémentaire au capital, 
ainsi que pour la ligne de crédit, pense-t-elle pouvoir y 
répondre ? Dans quelle mesure pouvons-nous avoir une 
période de stabilité dans le secteur ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Destrebecq 
pour poser sa question.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, quant 
à  l'introduction  je  ne  serai  malheureusement  pas  très 
original  par  rapport  à  mes  collègues.  Vous  savez, 
comme  ils  l'ont  dit,  qu'une  vaste  restructuration  va 
s'opérer chez NLMK en France et en Belgique. Le site 
de Jemappes passerait à la trappe, tandis que 40 emplois 
seraient à terme perdus sur le site de La Louvière.

Pourtant,  en  janvier  dernier,  vous  annonciez  le 
soutien  de  la  Région  wallonne  au  site  louviérois  au 
travers d’un  business plan dont vous n’avez pas voulu 
dévoiler les modalités. Il semblerait que vous aviez été 
au  courant  de  la  suppression  de  ces  40 emplois.  Je 
voudrais  savoir  si  c'était  exact.  Suivant  quelles 
modalités  ces  suppressions  d’emplois  interviendront-
elles ?

Dans l’interpellation qui a eu lieu à ce moment-là, 
vous  niiez  le  chiffre  de  l’enveloppe  de  130 millions 
d'euros  attribuée au soutien de NLMK par la  Région. 
Dès  lors,  qu'en  est-il  aujourd'hui ?  Si  ce  n'est  que  la 
presse  relaie  que  ce  chiffre  serait  faux.  Il  serait 
intéressant de remettre l'église au milieu du village et à 
nous faire part des chiffres corrects.

Qu'en est-il du  business plan ? Je peux bien croire 
en  votre  volonté  de  sauver  la  sidérurgie  louviéroise, 
mais la sidérurgie de manière plus globale. Il me semble 
pour crédibiliser la situation, crédibiliser vos propos et 
la volonté réelle de la Région wallonne, que des preuves 
aujourd'hui en tout cas s’imposent.

Vous ne pouvez d’ailleurs pas rester, me semble-t-il, 
dans  un  silence  contrairement  à  ce  que  vous  nous 
affirmiez  il  y  a  quelque  temps.  Sachant  que  l'excuse 
était  que  cette  entreprise  étant  cotée  en  bourse,  vous 
étiez  tenu  à  un  réel  secret  ou  une  réelle  discrétion. 
Aujourd'hui, on se rend bien compte que la plupart des 
sites dont on parle ne font pas partie de ce groupe, ne 
sont donc pas reprises dans le  groupe qui est  coté en 
bourse,  mais qui dépendent bien d'un holding basé au 
Luxembourg dont la comptabilité n'entre donc pas dans 
le périmètre de l'entreprise qui est cotée à Londres. Il n'y 
a donc pas en la matière un devoir de réserve.

J’attends donc, Monsieur le Ministre, pour que l'on 
puisse  tout  de  même  voir  un  peu  plus  clair  dans  ce 
dossier  qui  est  tout  de  même  à  rebondissements,  le 
contexte de la sidérurgie est un métier avec des hauts et 
des bas en fonction du prix de l'acier.  On se retrouve 
aujourd'hui en haut de la vague, demain dans le creux. 
Faites-nous  une  démonstration  d'une  réelle  volonté. 
Enfin,  pourra-t-on  avoir  plus  d'explications  sur  non 
seulement  –  je  me  souviens  l'avoir  déjà  demandé  au 
Premier  ministre,  M. Di Rupo,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  –  ne  serait-il  pas  bon d'avoir  plutôt  que  de 
faire un coup par coup, un plan global du redéploiement 
ou en tout cas de viabilité de la sidérurgie dans notre 
pays à tout le moins ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Messieurs les députés, lors d'une séance précédente je 
vous informais de la situation de NMLK Europe était 
difficile. En effet, depuis la reprise en 2007 par NLMK 
et malgré d'importants efforts consentis pour diminuer 
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les  coûts  fixes,  ainsi  que  de  diffuser  une  nouvelle 
dynamique  industrielle,  NLMK  Europe  présente 
toujours une perte opérationnelle. La chute du prix de 
vente du coil à chaud est telle qu'à ce stade, les prix de 
vente sont inférieurs aux prix pratiqués avant la crise de 
2008. Par conséquent, le groupe a décidé de réduire sa 
production  globale  et  la  production  en  Wallonie  est 
passée de 1 million de tonnes par an entre 2005 et 2008 
à 600 000 tonnes à ce jour.

À la suite des sanctions infligées à la Russie dans le 
cadre du conflit  avec l'Ukraine,  les  conditions liées à 
l'obtention  de  la  ligne  de  crédit  octroyée  à  NLMK 
Europe  se  sont  durcies.  En  effet,  le  pool  bancaire 
exigeait le remboursement de la totalité de la ligne de 
crédit de 500 millions d'euros en cas de sanction contre 
une  société  du  groupe  ou  partenaire  et/ou  sur  toute 
personne physique directement ou indirectement liée à 
la société. Si cette condition devait trouver à s'appliquer, 
cela mettrait à mal la trésorerie de la maison mère russe.

De plus, en cumuler depuis la reprise en 2007, par 
NLMK,  le  groupe  a  perdu  1,2 milliard  sur  ses 
différentes  entités  européennes.  C'est  pourquoi  le 
management  s'est  interrogé  sur  la  pérennité  de  ses 
activités européennes. 

La  SOGEPA a  alors  initié  des  discussions  avec 
l'actionnaire, en vue d'assurer la pérennité des activités 
européennes. 

Pour  rappel,  NLMK  Europe  représente  1 
219 équivalents temps plein en Wallonie. 

Aujourd'hui, les actionnaires sont en discussion sur 
les futures solutions industrielles possibles pour assurer 
la viabilité à long terme des entités. 

En tant qu'actionnaire, la Région wallonne prendra 
ses responsabilités. 

Dans  le  cadre  de  ces  discussions,  une 
recapitalisation  en  numéraire  de  NBH  –  le  holding 
européen  –  est  envisagée,  ainsi  que  l'octroi  d'une 
garantie régionale sur une ligne de crédit contactée par 
NBH, d'un  montant  maximal  de 130 millions d'euros. 
Pourquoi  maximale ?  Parce que  c'est  votre  décret  qui 
fixe  le  montant  maximal  des  garanties  que  nous 
pouvons donner.

En  ce  qui  concerne  l'actionnaire  russe,  depuis 
fin 2008,  la  maison-mère  russe  soutient  le  site  de  La 
Louvière à travers l'approvisionnement en brames à des 
prix très  compétitifs et  via  la  conversion de prêts qui 
leur sont dus en augmentation de capital.

Malgré  le  contexte  économique  actuel 
particulièrement difficile, le groupe NLMK continue de 
soutenir  financièrement les activités en Wallonie ainsi 
qu'en  France  et  en  Italie.  Sur  le  plan  industriel  et 
financier, il table, d'une part, sur une remontée du prix 
de vente du coil dans les trois ans et par conséquent, une 

réaugmentation  des  volumes  de  production,  ainsi  que 
d'autre part la poursuite des efforts déjà entrepris en vue 
de réduire les coûts fixes. La remontée du prix de vente 
du  coil  est  une  hypothèse  crédible  et  raisonnable, 
compte  tenu  du  fait  que  les  prix  sont,  à  ce  jour, 
historiquement bas.

Pour rappel, NLMK est un groupe coté à la Bourse 
de Londres. Il ne s'agit pas, pour ce genre de groupe, de 
prendre  des  risques  inconsidérés  et  de  maintenir  en 
activité des entités moribondes et sans avenir. En effet, 
les  comptes  du  sous-groupe  européen  NBH  sont 
consolidés dans les comptes du groupe NLMK selon la 
méthode de mise en équivalence. L'activité européenne 
fait donc partie intégrante du rapport annuel 2014 qui 
sera publié par le groupe NLMK et impacte donc son 
cours de bourse.

Dans le cadre des discussions en cours, l'actionnaire 
russe participera à l'effort visant à assurer la pérennité 
des  entités  européennes,  et  ce  d'une  manière 
proportionnellement plus importante que nous. 

En  ce  qui  concerne  les  restructurations  annoncées 
par voie de presse, les chiffres avancés n'ont fait l'objet 
d'aucune confirmation par le holding, qui communique 
qu'à ce stade, « les informations publiées relèvent de la 
spéculation ». En toute hypothèse, c'est tout d'abord au 
conseil  d'entreprise  de  NLMK  que  devront  être 
communiquées  les  informations  relatives  à  toute 
restructuration impactant les travailleurs  de la  société. 
Puisque  comme vous le  savez,  la  loi  Renault  interdit 
toute  communication  à  des  tiers  préalablement  à 
l'information du conseil d'entreprise.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - Je serai très bref. Je prends acte 
des  informations  qui  nous  sont  transmises  par  le 
ministre et qui semble-t-il sont rassurantes sur le plan de 
l'emploi  et  du  maintien  de  l'activité.  Nous  resterons 
vigilants,  ainsi  que  lui-même,  j'imagine,  quant  aux 
affirmations de la direction de la société.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Les  informations  sont 
rassurantes quant à l'expression de la volonté de NMLK 
de maintenir son engagement à la fois en Wallonie et en 
Europe.  Effectivement,  il  faudra  rester  extrêmement 
attentifs  à  tout  l'impact  d'éventuelles  mesures  qui 
pourraient  être  prises  dans  le  cadre  de  la  crise  avec 
l'Ukraine.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  dois  vous  assurer, 
Monsieur  le  Président,  que  je  ne  suis  pas  rassuré 
contrairement à mes collègues.
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Mme Zrihen  (PS). - De toute façon, il ne faut pas 
soutenir la sidérurgie, je ne vois pas où est le problème ! 
M. Destrebecq, vous dites qu'il ne faut pas la soutenir...

M. le Président. -  Madame Zrihen, vous reviendrez 
sur le sujet une autre fois. C'est M. Destrebecq qui a la 
parole.

M. Destrebecq  (MR). - J'entends bien Mme Zrihen 
qui prétend qu'il ne faut pas soutenir la sidérurgie...

(Réaction de Mme Zrihen)

M. le Président. —  Ne  la  provoquez  pas  trop, 
Monsieur Destrebecq, parce que j'ai du mal à canaliser 
les temps de parole.

M. Destrebecq (MR). - Celle qui a chatouillé l'autre 
en premier, Monsieur le Président, c'est Mme Zrihen !

C'est  probablement  vrai !  Je  n'ai  jamais  prétendu 
qu'il fallait arrêter de soutenir, j'ai dit simplement qu'il 
fallait  avoir  un  regard  crédible  sur  la  gestion  de  la 
sidérurgie. Et je dis d'autant plus haut et fort aujourd'hui 
quand j'entends M. le Ministre Marcourt nous répondre 
ce qu'il nous a répondu.

D'abord, nous dire puisque des chiffres n'ont pas été 
annoncés  au  niveau  des  licenciements,  j'entends  mes 
collègues rassurés sur la situation. Moi, cela m'inquiète 
d'autant plus.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Monsieur le Ministre, si vous me permettez que je 
vous réponde, sinon je vais vraiment devoir aller voir un 
ORL, comme vous me l'avez conseillé.

Quand  un  groupe  nous  annonce  1,2 milliard  de 
pertes et que comme unique et seul argument, j'entends, 
aujourd'hui, dans cette salle, que cela va aller parce que 
l'on va viser  sur  la montée et  la remontée du prix de 
l'acier. Il ne manquerait plus que cela ! Je pense que ce 
prix n'a jamais été aussi bas. Si l'on gère une entreprise, 
ou si l'on aide une entreprise simplement en tablant sur 
la  remontée du prix  de la  matière  première,  pour ma 
part, j'ai beaucoup de difficultés.

On parle de plus d’un millier d'emplois, en Wallonie. 
C'est  un  dossier  qui  doit  rester  une  préoccupation 
première.  Je  ne  partage  pas  votre  avis,  Monsieur  le 
Ministre, sur le fait que je prétends, et je persiste, et je 
signe  pour  dire  que  les  sites  belges  dépendent  d'un 
holding placé, basé au Luxembourg dont la comptabilité 
n'entre pas dans le périmètre de l'entreprise qui est cotée 
à Londres. Je pense que c'est cela la nuance, mais on 
pourrait y revenir si vous le souhaitez, vous avez le droit 
d'avoir vos informations.

M. le Président.  -  Monsieur  le  Ministre,  si  vous 
voulez  revenir  sur  le  sujet,  en  bout  de  réplique  de 
M. Destrebecq,  il  n'y  a  pas  de  problème.  Vous 

reprendrez la parole, mais cela peut être donc enregistré. 
C'est plus limpide pour nos travaux.

Monsieur  Destrebecq,  vous  êtes  d'accord  que 
Monsieur le Ministre intervienne.

On va laisser intervenir Monsieur le Ministre et vous 
reviendrez par la suite, vous êtes d'accord ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Il y a un 
actionnaire  à  ce  holding  luxembourgeois,  et  cet 
actionnaire du holding luxembourgeois est en partie la 
société  cotée  à  Londres.  Cela  rentre  donc  dans  les 
chiffres de l'entreprise cotée à Londres. C'est tout ce que 
je dis, je ne dis rien d'autre. Ne croyez pas que parce 
qu'il  y  a  holding  au  Luxembourg,  qu'il  n'y  a  plus 
d'actionnaires. Il y a encore des actionnaires, même dans 
les paradis fiscaux !

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Cela  s'est  vraiment 
sympathique, Monsieur le Président.

Je dis simplement qu'il faut arrêter de se cacher pour 
nous donner des éléments tout simplement parce qu'il y 
aurait une entreprise qui serait cotée à Londres et que 
donc on ne pourrait pas en savoir plus aujourd'hui.

J'en terminerai, en disant que cela fait des mois, pour 
ne pas dire des années. Cela fait quelques années j'avais 
eu  le  plaisir  d'interpeller  M. Di Rupo  en  tant  que 
Premier  ministre.  Mais  bon  sang,  quand  pourra-t-on 
avoir  un  plan  sérieux,  un  plan  global,  soit  de 
redéploiement ou de reconversion en ce qui concerne la 
sidérurgie ?  Cela  me  semble  important  plutôt  que  d'y 
aller au coup par coup et de dire que l'on pourra aider à 
concurrence de maximum 130 millions d'euros à cause 
de notre  décret.  Je  trouve que  c'est  un peu limite.  Je 
pense  que  l'emploi,  la  Région  et  le  milieu  de  la 
sidérurgie ont bien besoin d'autre chose que ce que l’on 
nous propose aujourd'hui.

Merci  Monsieur  le  Président  de  m'avoir  cédé  la 
parole.

M. le Président.  -  L'incident  est  clos.  Merci  à 
chacun de s'être exprimé dans le respect des autres sur 
ce sujet.

Nous pouvons passer à la question trois.

M. Martin (PS). - Monsieur le Président, si je peux 
me  permettre  on  a  tout  de  même  été  interpellé 
directement, me semble-t-il, Mme Zrihen et moi-même.

M. le Président. -  Je pense qu'il aurait convenu de 
demander la parole au moment...

M. Martin  (PS). - J'ai attendu la fin d'intervention 
de mon collègue.
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M. le Président.  -  La  procédure  a  été  respectée, 
chacun a pu s'exprimer,  chacun a pu répliquer.  On ne 
réplique pas à la réplique. On réplique à la réponse de 
Monsieur le Ministre et vous avez eu l'occasion de le 
faire.

Dès lors, j'estime que l'incident est clos et que nous 
pouvons passer à la question suivante.

C'est  également  un  thème qui  fait  l'objet  de  deux 
questions jointes.

QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA DÉLOCALISATION 
D'UNE PARTIE DE LA PRODUCTION DE LA 

SOCIÉTÉ ACV À SENEFFE »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ANNONCE D'UN PLAN 
DE LICENCIEMENT DE L'ENTREPRISE ACV À 

SENEFFE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme Salvi,  sur  « la  délocalisation  d'une 
partie  de  la  production  de  la  société  ACV à 
Seneffe » ;

– de Mme Pécriaux, sur « l'annonce d'un plan de 
licenciement de l'entreprise ACV à Seneffe ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
direction  de  la  société  ACV  a  fait  part  le  6 février 
dernier, lors d’un conseil d’entreprise extraordinaire, de 
sa volonté de reconvertir  son usine de Seneffe, ce qui 
induirait la perte de 142 emplois sur les 240 employés 
sur le site. 

Ces pertes  d’emplois  résultent de la  délocalisation 
de la production de ballon d’eau chaude sanitaire vers 
une  nouvelle  installation,  et  celle-ci  se  situerait  en 
Slovaquie. 

L’investissement  de  14 millions  d’euros,  annoncé 
dans la foulée, pour accroître l’efficacité technologique, 
ne bénéficiera même pas au site seneffois, car il semble 
que la majorité de cette somme, estimée à 10 millions 
d'euros, soit en fait destinée à un investissement dans la 
nouvelle unité de production en Slovaquie. 

Cette annonce est d’autant plus choquante que cette 
société a bénéficié, au départ,  d'aides européennes,  au 
travers  du  programme  objectif  1,  justement  pour 
installer justement son site de production à Seneffe. En 

résumé, on a juste l'image d'une société qui profite de 
l'argent  public  et  qui  ensuite,  part  vers d’autres  cieux 
plus avantageux dans une pure logique financière que 
nous ne pouvons que dénoncer.

La  société  a-t-elle,  à  votre  connaissance,  étudié 
toutes  les  possibilités  avant  de  décider  cette 
restructuration ?  On  parlait  tout  à  l'heure  d'expertise 
d'outils économiques comme notamment, la SOGEPA. 
Cette  société  a-t-elle  fait  appel  à  l’expertise  de  la 
Wallonie à travers justement la SOGEPA ? 

À ce  stade,  avez-vous  eu  la  possibilité  d'avoir  un 
contact  avec  la  société  afin  de  chercher  une  autre 
solution que cette délocalisation à 50 % de la société ? 

Enfin, j'avais également des questions sur les aides. 
Les  aides  reçues  au  départ  étaient-elles  assorties  de 
l’obligation  de  maintien  de  l’emploi ?  Dans 
l’affirmative  durant  quelle  durée ?  Des  amendes 
seraient-elles exigibles, vu l'attitude de la société, cette 
volonté de délocalisation et  cette  utilisation détournée 
d'argent public ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Pécriaux 
pour poser sa question.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'enchaîne sur le même sujet avec les mêmes propos que 
Mme Salvi et d'autant plus que je me sens encore plus 
sensibilisée en tant que Seneffoise.

Effectivement,  j'ai  appris  que  l'entreprise  ACV 
prévoyait  d'enclencher  la  procédure  Renault  afin  de 
procéder  au  licenciement  de 142 travailleurs  sur  240 
actuellement.  Cette  entreprise  spécialisée  dans  la 
fabrication  de  chaudières  et  de  boilers  envisage  de 
licencier  la  moitié  des  travailleurs  sur  son  site  de 
Seneffe.

En  2014,  cette  entreprise  a  réalisé  100 millions 
d’euros de chiffre d'affaires. Aujourd'hui, contrainte par 
des directives européennes de ne plus produire que des 
chaudières à haut rendement, elle doit se restructurer et 
moderniser  son  équipement.  Elle  a,  hélas,  choisi 
d'investir  14 millions  d'euros  dans  sa  succursale  en 
Slovaquie, laissant sur le carreau près de 150 familles.

J'ai eu le plaisir, si je puis dire, d'avoir de fréquents 
contacts  avec  les  représentants  des  travailleurs.  Ils 
refusent la délocalisation et sont persuadés que la survie 
de l'entreprise est possible en y investissant la moitié de 
ce qui est prévu d'investir en Slovaquie.

Rappelons que cette entreprise a pourtant bénéficié 
d'une  manne  financière  européenne  par  le  biais  des 
fonds de l'Objectif 1 afin de s'agrandir, il y a quelques 
années.

Quel est le pouvoir de la Région wallonne et plus 
particulièrement  de  votre  cabinet,  afin  de  contraindre 
l'entreprise  à  revoir  son  plan  de  licenciement ?  Des 
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négociations  sont-elles  envisagées ?  Comment  la 
Région peut-elle sauver l'emploi de façon pérenne ? Une 
intervention de  la  SOGEPA est-elle  envisageable ?  Et 
dans  quelles  conditions ?  Pouvez-vous  nous  tenir 
informés de ce dossier qui concerne ma région et plus 
particulièrement, ma commune ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Mesdames les députées, j'ai été informé de la décision 
du  management  d'ACV  de  procéder  à  une 
restructuration,  conséquence  d'un  nouveau  plan 
industriel prévoyant une délocalisation d'une partie de la 
production en Slovaquie.

Selon  mes  informations,  ce  plan  industriel  prévoit 
que la production des ballons d'eau chaude résidentiels 
sera  automatisée  et  logée  dans  une  infrastructure 
slovaque, tandis que la production des chaudières sera 
maintenue à Seneffe. 

Cette décision est motivée, d'après la direction, par 
la chute du chiffre d'affaires de la société, généré d'une 
part, par la décroissance globale de leur marché cible et 
d'autre  part,  par  la  forte  pression  sur  les  prix, 
conséquence d'une concurrence accrue,  en provenance 
notamment de l'Asie. 

Si  un  investissement  d'une  dizaine  de  millions 
d'euros est bien prévu en Slovaquie, le management m'a 
fait part de sa volonté d'investir également sur le site de 
Seneffe,  en  vue  du  développement  d'une  nouvelle 
gamme de produits. 

Il  s'agirait  d'un investissement  d'environ 4 millions 
d'euros, permettant de reconvertir l'usine en un pôle de 
compétences  pour  la  production  de  chaudières  à 
condensation. 

Le  management  m'a  affirmé  qu'il  était  dans  ses 
intentions de poursuivre son activité en Wallonie sur le 
long terme. 

Ce nouveau plan industriel  prévoit  le licenciement 
collectif de 142 personnes sur les 240. 

Le management a annoncé le plan industriel et les 
licenciements  y  afférents  au  conseil  d'entreprise  du 
6 février dernier. La phase 1 de la procédure Renault est 
en cours. 

Les organisations syndicales seront reçues en mon 
cabinet dans les prochains jours. 

Cette décision relève exclusivement des actionnaires 
d'ACV  et  nous  n'avons  pas  été  sollicités  pour  une 
quelconque intervention ou aide. 

Nous  avons  fait  part  au  management  de  notre 
disponibilité en vue de soutenir tout projet alternatif qui 
serait  envisagé  et  qui  serait  de  nature  à  maintenir 
davantage d'emplois en Wallonie. 

En  ce  qui  concerne  les  aides  régionales  et 
européennes que la société aurait obtenues, au cours des 
dix dernières années, la société avait introduit, en date 
du  10 janvier 2005,  une  demande  de  prime  à 
l'investissement pour un projet de 2,5 millions d'euros. 
Elle s'était vue confirmer une prime de 525 000 euros. 
Ce dossier devait permettre la création de sept emplois, 
mais  il  n'a  jamais  abouti  et  a  fait  l'objet  d'un 
désengagement total en date du 1er janvier 2006. 

Deux  dossiers  « Convergence »  avaient  été 
introduits  en  2011.  L'un  prévoyait  une  prime  de 
750 000 euros sur un investissement de 3 750 000 euros 
et l'autre prévoyait une prime de 600 000 euros sur un 
investissement  de  3 000 000 d'euros.  Chaque  dossier 
prévoyait  la  création  de  10 emplois.  En  date  du 
1er septembre 2011,  la  société  a  renoncé  aux  primes 
liées à ces deux dossiers, dans la mesure où elle disait 
ne pas pouvoir honorer les conditions d'emploi reprises 
dans les deux conventions. Les deux primes ont donc 
été désengagées. 

Néanmoins,  même  si  nous  n'avons  pas  payé  de 
prime, on pourrait tout de même s'assurer auprès de la 
Commission  européenne  qu'ils  ne  reçoivent  pas  une 
prime  en  Slovaquie,  puisqu'il  y  a  fermeture  d'une 
activité similaire en Wallonie. 

Je  sensibiliserai  nos  représentants  au  Parlement 
européen sur cette question et j'en informerai également 
la Commission européenne.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
cette réponse complète. Si l'on comprend bien le sens de 
vos  propos,  la  responsabilité  est  exclusivement  des 
actionnaires  d'AVC.  J'entends  bien  que  le  fait  que  la 
Région wallonne ait  dès  lors,  très  peu  de  moyens  de 
pression,  notamment  sur  les  actionnaires,  afin  de 
maintenir  tout  de  même  142 emplois  sur  la  Région. 
C'est  donc un drame humain,  un de plus,  notamment 
pour l'arrondissement de Charleroi et pour la Province 
de Hainaut, en particulier.

J'ai  bien  compris  qu'au  niveau  des  primes, 
différentes demandes avaient été introduites, mais qu'in 
fine,  la  société  y  a  renoncé.  Sur  des  obligations  en 
termes d'emploi, tout cet argument tombe. Je compte sur 
vous pour être particulièrement attentif, au niveau des 
aides européennes, car il ne faudrait pas que ce type de 
société continue à utiliser les aides européennes et à se 
délocaliser au gré du seul intérêt économique, et ce, au 
détriment  de  l'intérêt  humain.  Je  le  répète,  un  drame 
social, un de plus, pour notre province et des éléments 
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compliqués  a  expliqué  de  nouveau  aux  interlocuteurs 
sociaux et aux familles directement concernées.

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse. Je demanderai également, par rapport à 
l'importance, d'être attentif aux aides européennes.

Car  quand  vous  expliquez,  Monsieur  le  Ministre, 
que 10 millions d'euros seront dédiés à une exploitation 
en Slovaquie, mais que la société souhaite continuer une 
production  au  niveau  de  Seneffe  avec  4 millions 
d'investissements,  l'information  qui  nous  revient  c'est 
que ces 4 millions d'investissements seront mis en place 
sur Seneffe d'ici 2016. Le problème c'est que cela mettra 
en  pratique  une  chaîne  de  production  qui  nécessitera 
encore moins main-d'œuvre. À ce moment-là, on aurait, 
en  2016,  une  perte  supplémentaire  de  plus  ou  moins 
40 emplois.  Donc,  d'ici  2016,  on  passerait  de 
240 emplois  actuels,  sur  le  site  de  Seneffe,  à 
100 emplois. Ce qui est  effectivement une catastrophe 
pour l'arrondissement de Charleroi  et  pour Seneffe en 
particulier et pour les familles, bien entendu.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA REDYNAMISATION 

ÉCONOMIQUE DE LA RÉGION DU CENTRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la redynamisation économique de la 
région du Centre ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  comme 
vous le savez, vous connaissez parfaitement la région, la 
région  du  Centre  est  en  proie  à  d'énormes  difficultés 
pour  l'instant.  J'en  prends pour  preuve  les  entreprises 
Duferco, Mactac, Durobor, NMLK, on en parlait tout à 
l'heure et effectivement, le Gouvernement a déjà réagi. 

Le  Gouvernement  est  assez  réactif  justement,  par 
rapport à toutes ces entreprises et notamment par votre 
intermédiaire,  Monsieur  le  Ministre,  et  on  vous  en 
remercie.

La SOGEPA a réalisé une étude s'articulant en deux 
temps.  Ce  sera  ma  première  question,  Monsieur  le 
Ministre,  pouvez-vous  nous  exposer  les  tenants  et 
aboutissants de cette étude ? Le cabinet d'audit BDO a 
également mis sur la table des propositions ainsi qu'une 
analyse financière de la région de La Louvière. Enfin, le 
bourgmestre,  Jacques Gobert,  a  récemment  lancé  une 
task force. Les rapports et conclusions de BDO et de la 
SOGEPA ont déjà été rendus pour avis à cette task force 

qui en fera une synthèse en y apportant, je l'espère, sa 
plus-value.

Monsieur le Ministre, un travail parallèle à celui de 
la  task force est-il  organisé au sein du Gouvernement 
concernant la région du Centre ? Le Gouvernement, on 
le sait, a agi dans la valorisation notamment des voies 
d'eau par  le  biais  du canal  du Centre.  D'autres  pistes 
sont-elles  prévues  dans  l'ensemble  de  la  région  du 
Centre au sens large du terme ? 

De manière générale,  j'aurais  voulu savoir  un peu 
quel était votre projet pour la région du Centre.

Enfin,  quelle  sera  la  place  laissée  aux  fonds 
européens importantissimes dans ce redressement ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, il ne faut pas, malheureusement, rappeler la 
situation économique difficile de la région du Centre.

Les  représentants  des  travailleurs  de  Longtain, 
Durobor,  Vanderplancke  et  NLMK  ont  été  reçus  à 
plusieurs reprises en mon cabinet. Je suis de près, avec 
le concours de la SOGEPA, la situation de ces différents 
dossiers et je peux vous assurer que toutes les solutions 
possibles sont analysées dans le but de sauvegarder un 
maximum d'emplois. 

Comme  vous  le  soulignez,  une  étude  socio-
économique, commandée par la SOGEPA au bureau de 
consultance Perspective Consulting, a été menée durant 
l'année 2014. Pour mener son travail à bien, ce bureau 
de consultance a par ailleurs pu compter sur une  task 
force,  réunissant  acteurs  économiques,  politiques  et 
représentants des travailleurs. 

Les  conclusions  de  cette  analyse  pointent  cinq 
secteurs  qui  pourraient  être  porteurs  d'une 
redynamisation de l'économie locale. Ces secteurs sont 
les suivants : la santé, la construction, la logistique, la 
chimie verte et les activités culturelles. 

Il  s'agit  à présent de mettre  du concret  après cette 
réflexion. À l'instar des initiatives que j'ai prises pour 
soutenir  l'élaboration  de  projets  de  redéploiement  à 
Liège et à Charleroi, suite aux grandes restructurations 
industrielles, je soutiendrai la mise en œuvre des pistes 
d'avenir dégagées notamment par l'étude. 

Je  prendrai  donc  l'initiative  de  contacts  avec  les 
acteurs économiques, politiques et syndicaux en vue les 
soutenir  dans  l'élaboration  d'un  plan  d'action  qui 
permettra  d'identifier  et  de  concrétiser  des  projets 
porteurs pour le territoire de la région du Centre. 

Par ailleurs et pour rappel, la sélection des projets 
qui bénéficieront  des  fonds européens a été  confiée à 
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une  task force indépendante. Celle-ci doit remettre ses 
conclusions dans le trimestre à venir. Il a été décidé que 
les décisions prises par cette task force s'imposeront au 
Gouvernement. 

En  tout  cas,  il  y  a  une  volonté  de  tout  le 
Gouvernement de soutenir une initiative permettant de 
retrouver  des  pistes  de  réindustrialisation  de  cette 
région.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse. Au-delà du constat – et nous savons tous 
les deux que fermetures d'entreprises,  restructurations, 
hausse du chômage dans la région, notamment chez les 
jeunes, sont un peu le quotidien de la région du Centre – 
je  suis  ravi  d'apprendre  que  vous  allez  prendre 
l'initiative de prendre contact avec les différents acteurs 
économiques,  sociaux, syndicaux.  Je vous sais – et le 
j'ai dit tout à l'heure dans mon introduction – attentif. 
J'ai régulièrement des contacts avec votre cabinet et je 
sais qu'il y a un monitoring journalier des entreprises. 
Pour cela, vraiment, je vous remercie. On a l'impression 
que les communes de la région du Centre jouent le jeu, 
qu'il y a une politique volontariste communale, mais on 
sent  aussi  chez  ces  municipalistes  une  envie  d'être 
soutenus. Je ne doute donc pas que, comme par le passé, 
vous aurez à cœur de tout mettre en œuvre pour soutenir 
cette région qui en a cruellement besoin.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION DES 
LAMINOIRS DE LONGTAIN »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA REPRISE DES 
LAMINOIRS DE LONGTAIN À BOIS-D'HAINE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme Zrihen,  sur  « la  situation  des 
Laminoirs de Longtain » ;

– de  M. Desquesnes,  sur  « la  reprise  des 
Laminoirs de Longtain à Bois-d'Haine ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
tribunal  de  commerce  de  Charleroi  a  accepté,  ce 
vendredi  6 février,  de  répondre  favorablement  à  la 
troisième  requête  en  procédure  de  réorganisation 
judiciaire des Laminoirs de Longtain qui se terminera le 
28 février 2015.  Les  négociations  avec  les  repreneurs 

vont  pouvoir  commencer  en  vue  d'assurer  l'avenir  de 
l'entreprise.

Les  organisations  syndicales  devaient  prendre 
rapidement  contact  avec  deux  candidats  repreneurs,  à 
savoir d'une part, M. Stephan Jourdain, et d'autre part un 
tandem Strazzante-Facella. 

Il s'agit de négocier avec ces candidats les meilleures 
conditions  de  reprise,  en  présence  de  l'administrateur 
provisoire désigné à la fin janvier, Maître Fiasse, afin de 
garantir un sauvetage de l'entreprise avec un maximum 
d'emplois, dans le cadre d'un accord global sur le plan 
social pour les travailleurs, ceux qui sont repris et non 
repris et ceux qui pourront partir en prépension. Il est 
également à espérer que la SOGEPA puisse agir en tant 
qu'actionnaire  à  49 %,  injectant  les  560 000 euros 
annoncés  pour  assurer  la  viabilité  immédiate  de 
l'entreprise  et  payer  les  primes  et  les  salaires  des 
travailleurs jusqu'à la fin février.

Quel  suivi  pourra-t-il  être  accordé  à  la  demande 
formulée auprès de la SOGEPA ?

 De nouvelles rencontres sont-elles à l'ordre du jour 
avec les représentants des Laminoirs de Longtain ainsi 
qu'avec les éventuels repreneurs puisque la presse nous 
informerait que M. Jourdain ne serait pas très heureux 
de  certains  contacts  qu'il  aurait  avec  les  partenaires 
sociaux ?

M. le Président.  -  La parole  est  à  M. Desquesnes 
pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur le Ministre,  les 
Laminoirs  de  Longtain  ont  fait  l'objet  déjà  de 
précédentes  questions  parlementaires  et  je  dois  vous 
remercier,  vous et  le  Gouvernement,  d'avoir  permis  à 
l'entreprise, dans sa situation de PRJ de poursuivre son 
activité  en  veille,  ce  qui  a  permis  –  on  voit  que 
quelquefois  un  portage  temporaire  peut  amener  des 
solutions  –  une  lueur  d'espoir  et  plus  qu'une  lueur 
d'espoir, ici.

Il  semble  que  les  choses  se  soient  décantées  ces 
derniers jours. Un seul repreneur est aujourd'hui sur la 
place,  c'est  un repreneur avec  un projet  industriel  qui 
permettrait de préserver un peu moins de 40 emplois.

Le montage se ferait, d'après les informations parues 
dans la presse, sur base d'une double logique, donc une 
reprise de l'activité industrielle et un déploiement sur les 
trois  prochaines  années,  et  d'autre  part  une  entreprise 
qui garderait la propriété foncière.

Dans ce scénario, je me permets de vous adresser les 
questions suivantes. La SOGEPA est évidemment autour 
de la table, quel outil mettrait-elle en œuvre ? S'agit-il 
d'une prise de participation, de prêt subordonné ou d'une 
autre forme d'intervention, bien sûr dans le respect des 
règles  européennes ?  Le  scénario  concret  est-il, 
aujourd'hui, arrêté puisque c'est le 5 mars prochain, au 
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plus  tard,  que  les  dossiers  doivent  être  bouclés  et 
déposés au tribunal de commerce ?

D'autre part, l'un des volets – qui concerne plus le 
montage lié à la société foncière – prévoit qu'une partie 
des  terrains  pourrait  être  cédée  à  la  Ville  de  La 
Louvière,  pour  réaliser  notamment  des  voiries.  Il  y  a 
une  partie  du  terrain  qui  n'est  pas  à  destination 
industrielle, mais qui permettrait de doter le fonds social 
pour les 70 travailleurs qui ne pourront pas être repris.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, si dans le 
cadre  de  vos  compétences,  vous  avez  déjà  eu  des 
contacts avec la ville de La Louvière pour avancer sur 
ce volet, qui est un volet important : la reprise du site est 
une  chose ;  sa  perspective  de  déploiement  est  sur  la 
bonne voie et on espère que le Tribunal du commerce 
avancera avec l'aide de la SOGEPA.

D'autre  part,  la  ville  de  La  Louvière  pourra-t-elle 
effectivement acheter le terrain et  doter ainsi le fonds 
social de reprise de l'entreprise ? Les choses ont-elles pu 
avancer de ce côté-là ? Les besoins seraient estimés à 
2,5 millions  d'euros.  On  parle,  pour  la  valeur  des 
terrains, d'à-peu-près de la moitié. C'est tout de même 
une  somme  importante  qui  permettrait  d'assurer  les 
engagements  sociaux  vis-à-vis  des  travailleurs  qui 
resteraient sur le carreau.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame, 
Monsieur  les  députés,  une  première  procédure  en 
réorganisation  judiciaire  par  transfert  d'actifs  a,  pour 
rappel, pris fin le 14 janvier. 

Le  mercredi 7 janvier  dernier,  un  repreneur  actif 
dans  la  reconversion  de  sites  industriels  s'est  montré 
intéressé  par  une  reprise  d'activité  et  a  demandé  à 
analyser plus avant la situation d'entreprise. Comme l'a 
relayé la presse, ce candidat est M. Jourdain. 

Suite  à  cette  marque  d'intérêt  et  dans  le  but  de 
donner toutes ses chances à un processus de reprise, le 
conseil  d'administration  de  la  société  a  introduit  une 
nouvelle  demande  de  procédure  en  réorganisation 
judiciaire  par  transfert  d'actifs  auprès  du  tribunal  de 
commerce de Charleroi. 

Le  tribunal  a  fait  droit  à  cette  demande  le 
vendredi 6 février  dernier.  Cette procédure prendra fin 
au début du mois de mars prochain. Dans ce cadre, la 
SOGEPA,  en  tant  qu'actionnaire,  prendra  ses 
responsabilités dans le respect des règles de conditions 
d'interventions européennes. 

M. Jourdain  a  exposé  son  plan  de  reprise  au 
mandataire  de  justice  en  appui  à  cette  demande  de 
nouvelle  PRJ.  Ce  plan  était  cependant  conditionné  à 
l'aboutissement  de négociations avec  les  organisations 

syndicales, notamment quant au nombre de travailleurs 
repris dans la nouvelle société.

Entre-temps  une  nouvelle  marque  d'intérêt  a  été 
formulée par un autre tandem de repreneurs potentiels. 
La SOGEPA a rencontré ces candidats afin d'analyser 
leur  projet.  Les  discussions  étant  en  cours,  il  m'est 
difficile  d'en  dévoiler  les  éléments  qui  sont  encore 
confidentiels.  Un  nouveau  rendez-vous  avec  ces 
repreneurs potentiels est prévu dans le courant de cette 
semaine.  Sur  base  de  cette  nouvelle  donne,  le 
mandataire de justice pourrait octroyer une prolongation 
de la PRJ jusque fin mars. La SOGEPA pourrait donc 
effectivement continuer, moyennant le dépôt d'une offre 
ferme avant le délai de la PRJ obtenu le 6 février. Les 
marques  d'intérêt  susmentionnées,  éventuellement 
concrétisées  en  offres  fermes,  seront  le  cas  échéant 
soumises par les intéressés aux mandataires de justice. 

Si plusieurs offres fermes sont déposées, il reviendra 
au mandataire de justice d'indiquer, dans un rapport au 
tribunal  de  commerce,  l'offre  qui  lui  semble  la  plus 
avantageuse.  Comme nous l'avons  appris  ce  matin,  il 
semble qu'il  ne demeure plus aujourd'hui qu'une seule 
offre en cours. 

Il convient néanmoins de souligner que dans le cadre 
des  discussions  en  cours,  la  Région  wallonne,  via  la 
SOGEPA,  s'est  engagée  à  apporter  son  concours  à  la 
réalisation  d'un  projet  industriel  à  condition  qu'il  soit 
crédible  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur, 
ainsi  que  dans  le  respect  des  règles  européennes  en 
matière d'aide d'États. 

L'ensemble  de  ces  éléments  ainsi  que  l'état  de  la 
situation  ont  été  présentés  aux  organisations 
représentatives  des  travailleurs  lors  de  plusieurs 
réunions dans mon cabinet. 

La ville de La Louvière a,  en effet,  manifesté  son 
intérêt à acquérir une partie du site. Cependant, une telle 
opération ne pourra vraisemblablement avoir lieu qu'une 
fois  la  cession  des  actifs  réalisée.  En  tout  cas,  les 
discussions avec les mandataires de justice sont toujours 
en cours. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  votre  réponse.  On  est  en  situation  d'attente,  en 
espérant que l'on puisse conclure assez rapidement avec 
le seul repreneur qu'il reste. On suivra le dossier. Quant 
au terrain à vendre avec la ville de La Louvière, c'est 
clair que ce n'est possible qu'après la cession des actifs. 
Je pense qu'au niveau du Conseil communal, cela a été 
décidé et adopté. On pourra donc tout de même avancer 
en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
à peu près deux ans que cette entreprise est en stand-by. 

25 P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2014-2015) – Mardi 24 février 2015



Je pense que quand il y a des choses positives et des 
lueurs  d'espoir  sérieuses  qui  sont  à  l'horizon  dans  la 
région du centre... Il faut tout de même saluer que des 
entrepreneurs mouillent leur chemise, saluer le fait que 
la Région wallonne ait pris ses responsabilités dans une 
période  difficile.  Je  voudrais  aussi  saluer  les 
organisations syndicales  et  les  travailleurs  qui,  face  à 
une situation d'une restructuration importante, mais avec 
un projet de reprise industrielle crédible, ont accepté de 
se  mettre  autour de  la  table  et  de  se  quitter  en  toute 
sérénité. 

Il  faut aussi voir les points positifs dans ce qui se 
passe  dans la région du centre et  les souligner.  Je ne 
doute pas, Monsieur le Ministre, que vous continuerez à 
être très attentif à ce dossier. Nous pouvons espérer que 
cette lueur d'espoir devienne réalité, qu'il y ait là un vrai 
projet  industriel  qui  puisse  renaître  sur  le  site  de 
Longtain.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES PERSPECTIVES 
D'AVENIR DES ENTREPRISES WALLONNES DE 

TAILLE MOYENNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « les  perspectives  d'avenir  des 
entreprises wallonnes de taille moyenne ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  - Le tissu industriel  wallon est 
principalement  porté  par  des  entreprises  de  taille 
moyenne. Il se fait que les dernières études du cabinet 
EY Belgium, menées auprès de 6 000 entreprises dans 
l'Union européenne, montrent que 38 % des entreprises 
belges  s'attendent  à  une  amélioration  de  leurs 
performances au cours des  six prochains mois,  contre 
une moyenne de 46 % dans l'ensemble de l'Europe. Ces 
entreprises belges de taille moyenne se montrent plutôt 
pessimistes :  seulement 17 %  de  ces  entreprises 
investiraient dans les six mois ; 6 % pensent à réduire 
leurs  investissements,  tandis  que  la  grande  majorité 
(plus de 77 %) prévoit de les maintenir à niveau, donc 
simplement  un  dispositif  de  statu  quo.  Concernant 
l'emploi, 24 % de ces entreprises songent à augmenter 
l'emploi net, tandis que 6 % songent à le réduire et 70 % 
à ne pas évoluer.

Il semblerait que l'attitude des entreprises belges est 
plutôt  de  ne  pas  trop  bouger.  Même  si  elles  pensent 
qu'elles vont croître, elles n'investissent pas. Pour elles, 
il  y  a  un  véritable  danger  dans  la  faiblesse  de  la 
demande  intérieure  –  cette  consommation  et  cette 

croissance qui a du mal à reprendre –, suivie par celle de 
la demande mondiale et les prix des matières premières.

Selon l'étude du cabinet EY Belgium, la croissance 
en  Belgique  devrait  surtout  provenir  des  jeunes 
entreprises. Vaut-il donc mieux porter l'effort sur ce type 
d'entreprises, dont dépend la croissance de la Région ?

Est-ce  clairement  identifié  auprès  des  PME 
wallonnes ?  Comment  peut-on  envisager  de  renforcer 
leurs  performances ?  Peut-on  avoir  une  politique 
stratégique plus particulière,  de manière à les soutenir 
au maximum et  de faire  en sorte nous ne soyons pas 
dans une position attentiste ? Nous savons que le traité 
transatlantique est à nos portes et qu'il serait intéressant 
d'examiner justement son impact sur ces PME. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, le baromètre Mid-Market 2015, réalisé par 
Ernst & Young, apporte une série d'informations sur la 
situation des entreprises de taille moyenne en Europe. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  seules 
250 entreprises de taille moyenne ont été interrogées, ce 
qui représente certes un échantillon, mais qui est loin de 
pouvoir nous donner une situation complète. Au-delà de 
ces  considérations  méthodologiques,  il  faut  également 
relever  que  les  entreprises  belges  interrogées  donnent 
une image de stabilité (96 %) et  que les dirigeants de 
ces entreprises sont satisfaits des performances fournies 
par leurs entreprises (95 %).

Le  développement  de  l'activité  économique  en 
Wallonie est le  défi majeur de notre gouvernement. Il 
est nécessaire de concentrer les moyens sur les actions 
présentant le plus de valeur ajoutée et de renforcer  le 
soutien aux entreprises à fort potentiel de croissance. 

C'est  d'ailleurs  dans  cette  perspective  que  le 
prochain plan Marshall 4.0 est organisé. 

L'amélioration du soutien aux PME passera aussi par 
la  poursuite  du  Small  Business  Act  wallon,  lancé 
en 2008,  et  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  discuter  plus 
amplement voici quelques instants.

Enfin,  la  réforme  des  aides  économiques  visera 
également les entreprises championnes. Ainsi, l'AWEx a 
proposé  de  revoir  et  simplifier  son  système  d'aide  à 
l'exportation,  en  proposant  une  offre  de  service  sous 
forme de cinq enveloppes plus adaptées et alignées sur 
les objectifs de l'institution. 

Une  attention  particulière  est  portée  aux  jeunes 
entreprises de moins de cinq ans. L'AWEx souhaite, en 
effet, soutenir les starters dont les moyens disponibles 
pour l'export sont limités, en majorant en leur faveur les 
plafonds d'intervention. 
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Les  autres  aides  économiques  interviendront 
également  dans  cette  dynamique  afin  de  créer  des 
leviers plus efficaces pour nos entreprises. 

Vous  l'aurez  compris,  le  constat  posé  par  le 
baromètre  Ernst  &  Young  était  déjà  bien  connu  des 
actions menées actuellement dans notre Région et vont 
dans le même sens.

Il appartiendra également au Gouvernement fédéral 
de  prendre  des  mesures  relevant  de  ses  compétences 
pour soutenir la croissance de nos entreprises.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Tout à fait ravie de voir que ce 
dispositif  est  déjà intégré dans le plan Marshall 4.0 et 
que  le  Small  Business  Act  wallon  va  l'intégrer.  Nous 
savons bien que ce sont les cinq premières années qui 
sont  parfois  les  plus  difficiles  pour  que  les  racines 
prennent  et  que  l'on  ne  se  retrouve  pas  en  situation 
complexe.

Nous  savons  aussi  que  ces  PME  wallonnes  sont 
véritablement la base même de notre défi majeur pour 
ce redéploiement industriel. La perspective est bien sûr 
de les renforcer, les stabiliser. Nous suivrons encore le 
dossier  pour  voir  de  quelle  manière  nous  pouvons 
avancer en la matière.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA REPRISE D’UTERON 

PHARMA PAR MITHRA »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  reprise  d’Uteron  Pharma  par 
Mithra ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous avais interrogé, en 2013, sur l'achat par Watson qui 
est devenu entre-temps Actavis. Il semble qu'il y ait un 
jeu de  yoyo puisque  Mithra va apparemment racheter 
les activités d'Uteron cédées en 2013.

Actavis garde deux projets issus d'Uteron et Mithra 
en récupère quatre – je ne vais pas les énumérer, j'ai vu 
que ma collaboratrice avait fait preuve de très grandes 
précisions et je ne les citerai pas. 

 Quelles sont les modalités de la vente entre Mithra 
et  Actavis  ?  Pouvez-vous  nous  préciser  le  montage 
financier dont il est question ici  ?

Voyez-vous  cette  reprise  avec  confiance ?  Nous 
pouvons nous interroger sur ce qui peut paraître un tour 
de passe-passe : pourquoi revendre pour racheter surtout 
dans un délai aussi bref ? C'est une situation qui peut 
paraître  étonnante  et  j'aurais  voulu  que  vous  nous 
expliquiez  quels  étaient  les  tenants  et  aboutissants  et 
quel  avenir,  quelles  perspectives  nous  pouvions 
entrevoir.

Cette reprise signifie la fin de la procédure Renault. 
Le  groupe pharmaceutique,  via  ce  rachat,  récupère  la 
dette, mais également les employés, certains chercheurs 
qui étaient en passe d'être licenciés. 

On  annonce  qu'une  trentaine  de  personnes 
continueront  à  travailler  pour  le  Groupe  Mithra. 
Toutefois,  45  étaient  concernées  par  la  procédure 
Renault. Quel est le sort des 15 personnes qui vont peut-
être rester sur le carreau ?

J'aurais  voulu  que  vous  nous  donniez  les 
développements et l'évolution de la plateforme que nous 
avons inaugurée ensemble, il y a deux ou trois mois, à 
Flémalle et voir comment évolue le dossier.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  je  ne  peux  en  l'état  que  donner  les 
informations  qui  m'ont  été  transmises  par  les 
responsables  de  l'entreprise  Mithra.  Vous  vous 
souviendrez que Mithra s'est  séparé du groupe Uteron 
qui  a  été  vendu  à  l'entreprise  Watson,  appelée 
aujourd'hui Actavis et qui a été elle-même reprise par un 
nouveau  Groupe  américain.  Ce  groupe  Watson  avait 
comme stratégie de s'implanter en Europe où il n'était 
pas présent et de développer une activité particulière qui 
était la santé féminine.

Au travers des différents rachats, il est apparu que le 
portefeuille  de  recherche  de  la  nouvelle  entreprise 
devait nécessiter des priorités. Cette étude, faite par un 
consultant  international,  a  donc  classé  les  projets  de 
recherche  dans  la  santé  féminine  comme  étant  des 
projets de recherche à moins haute intensité de revenus 
que d'autres projets en cours. On parle d'une trentaine de 
projets  de  recherche,  mais  je  n'en  ai  pas  la  certitude. 
Dans ce cadre, il y a eu la décision du groupe Actavis, 
en  raison  des  recommandations  faites  par  les 
consultants,  de  ne  plus  poursuivre  la  recherche  et 
d'affecter leurs ressources au profit des autres projets de 
recherche,  tout  en  continuant  à  développer  l'usine  de 
Grâce-Hollogne  qui  produit  aujourd'hui  un  certain 
nombre de produits, dont le stérilet hormonal qui avait 
été mis au point par l'équipe de recherche d'Uteron et de 
l'Université de Liège.

La convention  de cession permettait  aux vendeurs 
initiaux de racheter les projets de recherche abandonnés. 
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Pourquoi ?  Parce  que  Watson  –  puisqu'il  s'appelait 
comme  cela  à  l'époque  –  s'était  engagé  à  payer  une 
tranche  importante,  environ  la  moitié  du  prix,  au 
moment de la signature de la transaction et le solde du 
prix devait  être  payé  au  fur  et  à  mesure  d'un certain 
nombre d'étapes permettant de développer les différents 
projets – ce que l'on appelle des milestones.

À partir du moment où les projets étaient arrêtés par 
décision  unilatérale  de  l'acheteur,  un  problème  de 
paiement se faisait jour et c'est la raison pour laquelle, 
Actavis s'est montré disponible pour céder pour 1 euro 
chaque  projet,  mais  accompagné  évidemment  de  la 
reprise des engagements tels qu'ils avaient été souscrits 
à l'égard des vendeurs initiaux.

Nous  avons  marqué,  quant  à  nous,  l'accord 
d'accepter  la  cession  au  groupe  Mithra  des  avances 
récupérables  faites  au  profit  d'Uteron  et  qui  sont 
aujourd'hui reprises par Mithra.

Nous  examinons  pour  l'instant  la  situation  du 
personnel,  mais  à  ma  connaissance,  12 chercheurs 
seront repris.

Puisque  vous  avez  abordé  la  question  de  la 
plateforme, il entre dans les intentions des gestionnaires 
de  Mithra  d'examiner  la  possibilité  d'accélérer 
l'extension  de  la  plateforme,  puisque  comme vous  le 
savez, la plateforme n'était pas destinée à procéder aux 
recherches  et  au  développement  des  nouvelles 
molécules, mais bien de rester dans le portefeuille des 
molécules  de  Mithra.  Nous  pourrions  donc  voir  un 
nouveau plan d'investissements.

Tout  cela  est  aujourd'hui  encore  à  concrétiser 
matériellement. Je crois que la convention est conclue 
entre les responsables de Mithra et le  groupe Actavis. 
Maintenant,  il  faut  le  développer  et  nous  resterons 
attentifs. 

Il  est clair que le fait de voir une société de notre 
Région reprendre  des projets de recherche et  donc de 
maintenir  en  activité  nos  chercheurs,  les  niveaux  de 
compétences  de  ceux-ci  et,  le  cas  échéant,  le 
développement  de  ses  produits  dans  nos  régions,  est 
plutôt une bonne nouvelle. Moralement aussi, je pense 
qu'en exécutant l'engagement initial de Watson de dire 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  réduction  d'emplois  et  pas  de 
licenciement,  c'est  aussi  un pas  qui va dans la  bonne 
direction.

Je vérifierai les chiffres précis que vous donnez, car 
nous avons un hiatus entre  ce qui m'est dit  et  ce que 
vous avez dit. Je vous en informerai en direct, si vous 
m'y autorisez, pour être sûr qu'il n'y ait pas de difficulté 
à cet égard.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Je vous remercie pour ces 
précisions. C'est vrai que cela peut paraître a priori une 

bonne nouvelle, de récupérer en quelque sorte ses billes, 
de  garder  ses  chercheurs,  de  maintenir  l'emploi  et  de 
continuer avec des projets de recherche. Nous pouvons 
tout de même nous demander pourquoi les avoir cédés 
en 2013. Était-ce une pure activité spéculative ou est-ce 
qu'il y avait une question de plan ?

Ce qui m'a été dit, c'est que l'entreprise s'est trouvée 
face à des besoins de trésorerie pour financer ses projets 
qui  étaient  incompatibles  avec  la  structure  financière 
telle qu'elle l'était à l'époque. 

Il y avait donc un choix entre développer Mithra ou 
développer Uteron, mais développer les deux n'était pas 
possible. D'où la décision des actionnaires, n'ayant pas 
la  capacité  de  financer  tous  ces  produits,  de céder  le 
portefeuille et de se concentrer sur le développement de 
Mithra. 

Je rappelle qu'il y a tout de même eu un paiement en 
cash relativement significatif de 120 millions de dollars, 
sauf erreur de ma part, ce qui n'est tout de même pas 
rien.  En  outre,  l'entreprise  a  pu  continuer  à  se 
développer et a aujourd'hui une autre phase de maturité, 
ce qui fait qu'elle saisit, me dit-elle, cette opportunité, 
dans la mesure où elle considère qu'il y a une volonté 
forte d'arriver, dans un délai relativement satisfaisant, à 
mettre sur le marché une des quatre molécules puisque, 
sauf erreur de ma part, il faut trouver 70 millions pour la 
première molécule en question et puis, il faudra ajouter 
des montants pour les autres. Voilà la raison qui m'a été 
donnée et que je vous communique bien volontiers. 

M. le Président.  -  Poursuivez  votre  réplique, 
Madame Defraigne. 

Mme Defraigne (MR). - Merci pour cette précision, 
mais on a l’impression que l'entreprise n'avait peut-être 
pas  une  vision  objective  ou  raisonnable  de  ses 
possibilités de croissance. Pour vous avoir interrogé à 
l'époque,  j'avais  le  sentiment  que  vous  n'étiez  pas 
spécialement  heureux  parce  que  vous  avez  parlé  des 
avances récupérables, de cette espèce d'opération un peu 
one shot où l'on vend, sans mauvais jeu de mots,  ses 
bijoux de famille en se disant, on verra bien, on cherche 
le cash à tout prix. Finalement, on est un peu sauvé par 
la convention de cession qui permet de racheter et de 
récupérer ce que l'on a cédé. On peut alors se poser la 
question – et je ne veux pas du tout être pessimiste et je  
veux  bien  prendre  la  bonne  nouvelle  comme  vous 
l'annoncez – que si les Américains se sont débarrassés 
du produit pour les motifs officiels que cela ne fait pas 
partie de leur stratégie de croissance ou de recherche, il 
y a peut-être des inquiétudes à avoir sur l'opportunité du 
produit  et  sur  les  possibilités  de  développement. 
L'avenir nous le dira. 

Vous pouvez concevoir qu'il  y a tout  de même un 
peu de questionnement par rapport à cet agissement de 
Mithra  qui  bénéficie  d'un  certain  nombre 
d'avancements.  Je  ne  le  dis  pas  dans  une  vision 
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polémique,  mais  c'est  normal  que  l'on  se  pose  la 
question  par  rapport  à  une  entreprise  qui  reçoit  des 
aides.  On  a  un  peu  l'impression  que  l'on  rattrape 
finalement une gaffe qui a été faite il y a deux ans. C'est 
le sentiment que cela donne. 

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FERMETURE DE 
L'ABATTOIR DE PORCS DE LIEGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la fermeture de l'abattoir de porcs 
de Liège ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'abattoir de porcs de Liège à Droixhe ferme ses portes. 
On sait que la nouvelle planait à la veille des élections 
régionales, mais l'idée avait été repoussée, suite à une 
intervention  de  votre  cabinet  annonçant  l'examen  du 
dossier. Il y a toujours évidemment des problèmes ou en 
tout cas des actions ponctuelles et de calendrier. 

Pourquoi un an plus tard ou quelques mois plus tard, 
est-on finalement contraint à cette décision ? Cobelvian, 
principale cliente de l’abattoir, avait émis l’idée d’une 
reprise,  appuyée  par  la  Région  wallonne,  mais  la 
SOGEPA avait mis son veto. Pouvez-vous qualifier les 
raisons de ce veto ? Quelles sont les conséquences de 
cette  fermeture  sur  l'économie  liégeoise ?  Quel  est  le 
potentiel  de  ce  marché ?  Y  a-t-il  une  possibilité  de 
substitution,  de  remplacement ?  Peut-on  trouver  une 
solution  à  la  fermeture  de  cette  chaîne  d'abattage ? 
Socialement, qu'en est-il des 12 employés ? J'espère que 
mon chiffre est exact. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, de petits rétroactes me paraissent utiles. Le 
19 décembre 2013,  le  Conseil  d'Administration  de 
l'Intercommunale  des  abattoirs  publics  des 
arrondissements  de Liège et  de Waremme décidait  de 
fermer la chaîne d'abattage de porcs le 31 mars 2014 et 
de mettre fin, à cette date, au contrat de concession qui 
liait  l'Intercommunale  à  la  firme  Derwa  pour 
l'exploitation de la chaîne d'abattage des porcs. 

L'intercommunale  justifiait  sa  décision  sur  trois 
éléments : 

– la chaîne d'abattage des porcs n'a pas la taille 
suffisante  pour  concurrencer  les  autres  lignes 

d'abattage  du  pays.  Si  l'on  prend  le  cas  de 
l'abattoir de Meer,  c'est  plus de 20 000 porcs 
qui  sont  abattus  chaque  semaine,  pour 
seulement 7 000 par semaine en 2012, 4 164 en 
2013 et 2 500 en 2014 à l'abattoir de Liège ; 

– la diminution du volume d'abattage impactera 
le résultat financier qui indiquait un déficit de 
2 euros par porc abattu ;

– dans  un  courrier  du  8 décembre 2013, 
l'entreprise  Derwa  informait  l'abattoir  de  son 
intention  de  renoncer  à  la  poursuite  des 
activités d'abattage porcin à Liège et marquait 
son  accord  sur  l'arrêt  de  la  chaîne  au 
31 mars 2014. 

J'ai  toutefois  souhaité  que  les  éléments  qui  ont 
amené cette décision puissent être réexaminés. À mon 
initiative,  trois  décisions  ont  été  prises :  deux  par  le 
Conseil des Ministres et une que j'ai fait exécuter par la 
SOGEPA.  L'une  concernait  la  possibilité,  pour  la 
Région  wallonne,  d'intervenir  à  concurrence  de  40 % 
dans  des  investissements  qui  seraient  réalisés  dans 
l'abattoir.  Une  autre  était  relative  à  un  soutien  à 
l'entreprise  Derwa  dans  le  cas  de  la  poursuite  des 
activités. La dernière concernait  la  réalisation d'études 
par  la  SOGEPA  pour  réexaminer  la  situation 
économique de l'abattoir et ses perspectives dans le cas 
de la réalisation de nouveaux investissements. 

La première étude réalisée par la SOGEPA concluait 
que « Après investissements, non seulement la qualité et 
la fiabilité de la chaîne d'abattage seront accrues, mais il 
y aura également des réductions dans les coûts et une 
bien  meilleure  sécurité  pour  le  personnel 
d'intervention ». 

Une  seconde  étude  a  déterminé  un  planning  de 
réalisation  des  investissements  et  a  fixé  un  prix 
d'abattage par porc tenant compte du volume de bêtes 
abattues  pour  répondre  précisément  à  l'entreprise 
concernée. 

C'est ainsi que pour un volume d'abattage compris 
entre  4 000  et  4 400  porcs  par  semaine,  le  prix 
d'abattage  serait  fixé  entre  4  et  3,5 euros.  Les 
pourparlers entre l'intercommunale et l'entreprise Derwa 
n'ont cependant pas abouti, ce qui a amené à la décision 
de fermeture de la ligne porc. 

En ce qui concerne Cobelvian, en liquidation depuis 
le 30 septembre 2014, cette société présentait un résultat 
négatif depuis 2009, ce qui à l'époque avait motivé un 
avis négatif d'intervention de la SOGEPA. 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  sociales,  le 
personnel de l'intercommunale passera de 21 personnes 
actuellement  à neuf,  soit 12 pertes d'emploi.  Seuls  les 
sept  agents  nommés,  un  technicien  contractuel  temps 
plein et  un contrôleur  des  installations  frigorifiques  à 
quart-temps  resteront  dans  l'intercommunale. 
L'intercommunale indique encore qu'en ce qui concerne 
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le personnel licencié, une reconversion à plus ou moins 
court terme serait possible. 

Il  est  cependant  important  de  noter  que  dans  les 
différentes  analyses  qui  ont  été  réalisées,  l'abattoir 
présentait un ratio de productivité très défavorable par 
rapport à ses concurrents proches, et ce dans un rapport 
de deux pour l'abattoir de l'intercommunale à 34 pour 
l'un de ses concurrents. Le ratio de productivité mesure 
le  rapport  entre  le  chiffre  d'affaires  et  les  charges  de 
personnel.  Rien  que  cette  situation  rendait  déjà  toute 
évolution  difficile  si  des  mesures  n'étaient  pas  prises 
pour restaurer la compétitivité. Et comme le confirmait 
l'expert  qui  conseillait  « de  rester  maître  des  coûts  et 
tout  spécialement  des  coûts  de  personnel »,  cette 
situation était devenue quasi inéluctable. 

On  a  cependant  appris  beaucoup  des  différentes 
études. D'une part, la viabilité de la ligne porc. Il aurait 
cependant fallu une motivation adéquate pour en assurer 
les conditions de succès. D'autre part, la viabilité de la 
ligne  « bœuf »  et  les  capacités  de  développement  de 
celle-ci sont toujours en étude.  Il  faut maintenant que 
l'intercommunale concrétise ces différentes pistes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne. 

Mme Defraigne (MR). - Je dirais que la question de 
la  viabilité  n'est  tout  de  même  pas  définitivement 
tranchée  et  qu'il  y  a  tout  de  même  malgré  tout  des 
possibilités. Je pense que cela fait tout de même partie 
d'un savoir-faire.  Je  trouverais  dommage de  se priver 
définitivement de cette possibilité. Je pense que cela fait 
partie d'un savoir-faire et je trouverais dommage de se 
priver définitivement de cette possibilité et de dire que 
l'on renonce à ce type d'abattage. Il faut peut-être revoir 
la situation, réexaminer les choses, parce que cela fait 
partie  d'une  chaîne  agroalimentaire  qui  a  toute  son 
importance dans une Région comme la nôtre, j'en reste 
persuadée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ENQUÊTE DU GEM ET 
DE L'UNIZO SUR L'ENTREPRENEURIAT EN 

BELGIQUE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'enquête du GEM et de l'UNIZO sur 
l'entrepreneuriat en Belgique ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
récente  enquête,  comme  l'a  évoqué  le  président  de 
l'UNIZO  et  du  GEM,  a  illustré  le  manque  d'esprit 

d'entreprise  en  Belgique  et  en  Wallonie.  Quelques 
chiffres et constats sont interpellants.

Premier élément, il n'y a que deux pays au niveau 
européen,  dont  la  Pologne,  où la  peur  de  l'échec  soit 
encore plus importante que chez nous. C'est souvent un 
des  freins  les  plus  importants.  Ce n'est  d'ailleurs  pas 
pour rien que de plus en plus, on voit une recrudescence 
de l'envie de carrière, parfois dans des secteurs où il y a 
une sécurité  de l'emploi  qui semble être  plus assurée, 
parce  que  la  difficulté,  c'est  qu'en  Belgique,  et  dans 
quelques  pays  limitrophes,  on  considère  la  faillite 
comme un échec presque infamant et qu'après cela on 
ne sait pas se relever alors que ce n'est pas du tout le cas 
dans  d'autres  régions  du  monde où  l'échec  fait  partie 
d'un parcours de vie.

Le  premier  aspect  sur  lequel  je  souhaiterais  vous 
entendre, ce sont les filets de sécurité existants et que 
l'on  pourrait  développer  en  ce  qui  concerne  les 
entrepreneurs qui  se lancent  et  qui,  malheureusement, 
connaissent l'échec, surtout qu'il n'est pas rare pour une 
série d'entreprise ou de projets novateurs de connaître 
un, deux, voire trois échecs avant de trouver la bonne 
formule  qui  permette  à  la  structure  de  se  pérenniser. 
Loin  d'être  un  échec  final,  ce  sont  au  contraire  des 
étapes  dans  un  parcours  qui  permettent  de  se 
développer.

Deuxième  aspect  qui  me  paraît  important,  c'est 
l'engouement  qu'il  peut  y  avoir  au  côté  de  l'esprit 
d'entreprendre. Ainsi, on se rend compte que pour les 16 
à 65 ans, moins de 5 % des gens ont créé leur entreprise, 
que ce soit à titre principal ou à titre complémentaire. 
Le chiffre a un peu augmenté et passé juste au-dessus de 
la  barre  des  cinq  dernièrement,  mais  cela  reste 
fondamentalement extrêmement faible. De ce fait-là, la 
Région a un rôle essentiel à jouer.

On a parlé tout à l'heure ensemble de la Maison du 
design à Mons, par exemple. On a parlé aussi d'espaces 
de  coworking. Ma question est, au niveau du territoire 
wallon,  quelles  sont  les  initiatives  menées  à  l'heure 
actuelle, surtout celles que l'on envisage, puisque le but 
est de toujours faire mieux, c'est pour cela que l'on est 
ici ?  Quelles  sont  les  initiatives  envisagées  pour 
permettre la multiplicité de lieux de coworking si ceux-
ci  sont  réellement  utiles  par  rapport  à  la  création 
d'entreprises ?  On  en  revient  à  mon  point  relatif  à 
l'évaluation des politiques publiques où il est impératif 
de  voir  si  l'investissement  est  vraiment  un  enjeu  de 
réussite,  de  création  d'entreprises,  et  surtout 
d'entreprises  pérennes.  Qu'en  est-il  à  ce  niveau-là ? 
Quels sont également les mécanismes incitatifs que la 
Région pourrait développer ?

Enfin, dernier point, c'est l'information par rapport à 
ces  mécanismes.  Là,  je  crois  que  vous  avez  un  rôle 
aussi,  avec  votre  casquette  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et avec certains de vos collègues, par le biais 
de  l'enseignement,  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de 
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l'enseignement obligatoire ou l'enseignement supérieur, 
pour que l'on puisse, à un moment donné, informer aussi 
les  différents  candidats  investisseurs  des  mécanismes 
existants, car un des grands problèmes de notre Région, 
c'est qu'il  existe beaucoup de mécanismes, parfois des 
mécanismes  qui  se  chevauchent,  mais  surtout  qui  ne 
sont pas suffisamment connus du grand public.  À cet 
égard,  je  souhaiterais  également  vous  entendre  sur  la 
promotion qui est  faite de ces initiatives  à la création 
d'entreprises.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, je voudrais évidemment revenir sur le travail 
qui a été réalisé depuis quelques années pour soutenir 
l'entrepreneuriat.

En  effet,  en  ce  qui  concerne  l'évolution  des 
mentalités par rapport à l'entrepreneuriat et les actions 
menées dans le monde de l'enseignement, il faut prendre 
une période relativement longue pour pouvoir mesurer 
la réelle évolution des mentalités.

Ainsi, l'indicateur principal de l'étude GEM, qui est 
celui  retenu  dans le  cadre  du  Small  Business  Act,  le 
Total  Early-Stage  Entrepreneurial  Activity,  a  doublé 
depuis le début du Marshall.

Cet  indicateur  était  de  2,7  en  2006  et  plaçait  la 
Belgique en dernière position alors qu'il  est de 5,4 en 
2014, la Belgique se situant à présent au-dessus de pays 
tels que la France, l'Allemagne ou le Japon au niveau 
des économies développées.

Durant cette période, la progression de la Belgique 
est ainsi bien plus importante que d'autres pays.

Notons  toutefois  que  ces  chiffres  sont  établis  au 
niveau  belge.  La  dernière étude  disponible  permettant 
de distinguer les performances régionales, le GEM 2011 
donnait un taux belge de 5,7 pour le TEA : 4,8 pour la 
Flandre et 6,9 pour la Wallonie.

Ces  résultats  encourageants  sont  liés  à  un 
investissement  global  pour  lequel  il  n'est  pas  aisé  de 
déterminer de manière distincte le résultat des différents 
éléments.

Selon différentes  recommandations,  tant  wallonnes 
qu'européennes, la Wallonie a effectivement largement 
travaillé  l'esprit  d'entreprendre  dans  l'enseignement. 
Deux indicateurs clés sont, à cet égard, intéressants :

– 26 801  jeunes  ont  été  touchés  durant  l'année 
académique 2013-2014  par  une  activité 
coordonnée  par  l'Agence  de  stimulation 
économique ;

– 40 %  des  établissements  scolaires  organisent 
chaque année, depuis 2010-2011, au moins une 

action  reprise  du  catalogue mis  en  place  par 
l'agence.

Venons-en  maintenant  à  l'organisation  de 
l'accompagnement des porteurs de projets.

Dans  le  cadre  de  Creative  Wallonia,  le 
Gouvernement  a  soutenu  la  mise  sur  pied  de  huit 
espaces de  coworking situés aux quatre coins de notre 
Région. 

Ces espaces ont été fédérés autour de la plateforme 
CoWallonia  gérée  par  l'Agence  du  numérique.  La 
volonté du Gouvernement était  de faire  découvrir  ces 
nouveaux modes de fonctionnement à l'ensemble de la 
société et encourager d'autres développements.

D'ailleurs,  de  nouveaux  espaces  se  créent 
régulièrement,  dont  actuellement  ceux de  Bastogne et 
Arlon. Dans ce cadre, notre plateforme CoWallonia est 
une véritable  source d'aide  et  d'informations pour ces 
futures structures.

En termes de fab labs, je rappelle que dans le cadre 
de la politique des hubs créatifs, nous soutenons la mise 
sur pied de plusieurs laboratoires créatifs et numériques 
qui  permettront  aux  citoyens  et  aux  entrepreneurs 
d'obtenir des prototypes.

En outre, en 2013, le réseau d'animation économique 
a proposé plus de 4 300 services de sensibilisation aux 
PME  et  porteurs  de  projets  wallons.  Cela  représente 
plus  de  2 800  entrepreneurs  accompagnés,  soit  une 
augmentation de 12,5 % par rapport à 2012.

Cette activité du réseau a contribué à la création de 
247 nouvelles  entreprises  et  au  développement  de 
l'activité de 1 500 PME.

Enfin,  comme  récemment  répercuté  par  la  presse, 
l'accompagnement  de  projets  à  haute  valeur 
technologique par l'incubateur WSL a triplé depuis que 
cet  incubateur  d'entreprises  a  multiplié  ses  points  de 
contact sur l'ensemble de la Wallonie.

WSL  aide  des  promoteurs,  spécialement  des 
ingénieurs à accompagner la commercialisation d'idées, 
de développement d'idées et de technologies innovantes, 
en vue de les amener vers la création d'entreprises.

Je voudrais terminer en indiquant que cela s'inscrit 
aussi dans des coopératives d'activités, les bourses, les 
coopératives d'entreprises, les bourses de préactivité ou 
d'innovation  qui  participent,  me  semble-t-il,  à  long 
terme, à l'évolution de la perception de l'entrepreneuriat 
qui,  néanmoins,  a  été  affectée par  la  crise  importante 
que nous avons vécue depuis 2008.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, quand je 
vous  entends,  on  doit  reconnaître  que  des  initiatives 
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existent et que les mécanismes aussi, mais votre réponse 
était  un petit  peu préfigurée  dans ma question.  Je dis 
qu'il existe énormément de mécanismes qui, parfois, se 
chevauchent  et  surtout  ne  sont  pas  nécessairement 
connus. Je crois que, maintenant, il serait essentiel que 
le  Gouvernement  s'attelle  à  avoir  un  guichet 
d'information ou un numéro de téléphone, ou en tout cas 
un point de contact précis qui permette à quelqu'un qui 
veut  entreprendre,  qui  a  une  idée  précise  dans  un 
domaine précis, de s'adresser à une seule personne qui, à  
un moment donné, peut le guider. Je vous le dis à titre 
personnel, si demain je devais me lancer, j'entends tous 
les éléments que vous avancez, mais je  serais tout de 
même bien  embêté  de  savoir  à  quel  guichet  ou  vers 
quelle personne me tourner. Je crois que c'est quelque 
chose d'essentiel aussi pour inciter.

Le deuxième aspect, vous ne m'avez pas parlé, mais 
on  pourrait  en  reparler  peut-être  au  niveau  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, je pense qu'au-delà des 
mécanismes existants pour ceux qui veulent s'engager, il 
est  aussi  utile  –  et  je  crois  que  l'école  peut  être  un 
vecteur essentiel  – d'amener ces mécanismes existants 
pour  ceux qui  veulent  s'engager,  il  est  aussi  utile.  Je 
crois que l'école peut être un vecteur essentiel d'amener 
ces jeunes à aller vers le monde de l'entrepreneuriat. Je 
pense,  particulièrement  à  l'ensemble  technique, 
professionnel  où  vous  apprenez  vraiment  un  métier, 
vous avez un métier dans les mains. 

On  parle  depuis  des  années  de  la  revalorisation. 
Faire comprendre à la population de façon générale et à 
toute une série de jeunes que passer par l'enseignement 
technique, professionnel peut aussi être une voie d'accès 
pour devenir chef de sa TPE, de sa PME, je crois que 
c'est une des meilleures manières de revaloriser aussi ce 
type d'enseignement. C'est, à la fois, important pour ces 
jeunes, mais aussi et surtout pour notre région qui a plus 
que jamais besoin d'investisseurs et d'entrepreneurs. 

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DE L'EMPLOI 
CHEZ MD VERRE VIDRALA À GHLIN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dupont à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'avenir  de  l'emploi  chez  MD Verre 
Vidrala à Ghlin ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont  (PS). - Monsieur le Ministre, le groupe 
espagnol  Vidrala,  en  2007,  a  repris  l'ancienne  société 
Verlipack à Ghlin, sur l'entité montoise. Ce groupe est le 
quatrième fabricant,  en Europe,  de verres d'emballage 

avec  six  sites  de  production  situés  en  Espagne,  au 
Portugal, en Italie et en Belgique.

Pour  rappel,  en  janvier 2013,  l'usine  Vidrala  de 
Ghlin  avait  fêté  l'inauguration  d'un  nouveau  four  de 
fusion qui entraînait la création d'une cinquantaine de 
nouveaux emplois. Vidrala avait alors obtenu une aide 
de  la  Région  de  l'ordre  de  600 000 euros,  ainsi  que 
d'autres primes. Vidrala souhaitait, à l'époque, regagner 
une compétitivité indispensable sur le marché européen 
des récipients de verre.

Les avantages mis en évidence par le groupe quant à 
ses  investissements  sur  le  site  de  Ghlin  portaient  sur 
deux paramètres : la main-d'œuvre très qualifiée et un 
positionnement  géographique  particulièrement 
intéressant,  à  proximité  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne. Il faut savoir que Vidrala exporte 97 % de 
sa production.

Récemment, des craintes se sont fait jour au sein des 
organisations  syndicales  qui  relaient  une  intention  de 
cette  société  d'acquérir  un  site  identique  à  celui  de 
Ghlin,  en  Angleterre.  Les  organisations  syndicales, 
évidemment,  s'en  inquiètent.  Monsieur  le  Ministre, 
pouvez-vous, tout d'abord, confirmer cette information ? 
Avez-vous  des  informations  à  ce  sujet ?  Dans 
l'affirmative, quelle est, selon vous, l'évolution possible 
du  site  de  Ghlin ?  Faut-il  s'inquiéter  si  la  volonté  de 
l'entreprise  d'acquérir  un  site  identique  en  Angleterre 
devait être concrétisée ? Qu'en serait-il, le cas échéant, 
mais c'est peut-être un peu prématuré, des aides que la 
Région a octroyées à l'époque ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  l'usine  de  Ghlin,  autrefois  Verlipack,  puis 
Manufacture  du  Verre,  a  été  reprise  en  2007  par  le 
groupe Vidrala. 

Lors de l'acquisition, un investissement de plus de 
30 millions  d'euros  était  réalisé  pour  renouveler 
complètement  l'un  des  deux  fours.  Ce  saut 
technologique  a  permis  à  l'usine  d'atteindre  une 
efficacité  énergétique  et  environnementale  jamais 
atteinte précédemment. Actuellement, l'usine dispose de 
deux  fours  de  fusion,  d'une  production  annuelle 
supérieure à 160 000 tonnes et occupe 250 travailleurs. 

Dans  le  plan  de  viabilité  développé  en  2013,  le 
groupe  a  fait  un  pari  sur  l'avenir  de  sa  filiale,  en 
démarrant le  four 2 en pleine  crise économique et  un 
investissement  de  14 700 000 euros  a  été  réalisé  et 
soutenu  par  une  prime  à  l'investissement  de 
4 410 000 euros. 

Le  personnel  a  augmenté  de  25 %  pour  atteindre 
maintenant 250 personnes. L'emploi est, en effet, passé 
de 200 équivalents temps plein en 2011 à 250 en 2014. 
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La  condition  d'emploi  du  dernier  dossier 
d'investissement  est  de  242 équivalents  temps  plein  à 
atteindre  et  à  maintenir  du  1er janvier 2013  au 
31 décembre 2016. Elle est actuellement remplie. 

Il  me  revient,  cependant,  que  l'entreprise  est 
confrontée à un important problème d'absentéisme qui, 
selon leurs chiffres,  s'élève  à 10 % de l'ensemble des 
heures. Leur indicateur d'absentéisme est passé de 7 % 
en 2011 à 10 % en 2014. Leur meilleure usine ayant un 
taux d'absentéisme de 3 % et le groupe, hors Ghlin, a un 
taux d'absentéisme de 6 %. 

Dans le même temps, si l'on considère 2010 comme 
référence initiale, le coût des salaires est passé à près de 
115 % en 2014, à la suite d'une renégociation. 

Plusieurs  négociations  sont  en  cours  avec  les 
représentants des travailleurs et portent, notamment, sur 
des modifications d'horaires et du régime de travail et 
du calendrier  pour les travailleurs  en feu continu, sur 
l'amélioration  du  taux  d'absentéisme,  ainsi  que  sur 
l'introduction  de  primes  variables  liées  aux 
améliorations  de  la  productivité  et  à  la  réduction des 
comportements  dangereux  ainsi  que  du  nombre 
d'accidents. 

Les  négociations  sont  difficiles  et  l'argument 
« d'avoir  déjà  assez  donné  par  le  passé »  est  mis  en 
avant par les travailleurs et leurs représentants. 

C'est  une  situation  délicate,  d'autant  que  le  projet 
d'alimenter l'Angleterre,  voire d'autre pays du nord de 
l'Europe, au départ du site de Ghlin, faisait partie des 
projets  liés  aux  investissements  réalisés  en  Wallonie. 
Néanmoins,  le  projet  de  rachat  du  site  anglais  ne 
concerne pas les mêmes produits que Ghlin. Il permet à 
Vidrala d'étoffer sa gamme de produits, et au groupe de 
prendre une position de plus en plus internationale. 

Nous resterons, bien entendu, attentifs à l'évolution 
de ce dossier. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont (PS). - Je remercie, M. le Ministre, pour 
sa réponse. 

Il semble que les informations globales liées à la vie 
et  à  l'avenir  de  cette  entreprise  soient  de  nature 
essentiellement positive. On peut s'en réjouir et espérer 
que  les  négociations  en  cours,  avec  les  organisations 
syndicales,  vont  aboutir  à  une  amélioration  des 
conditions de travail et, notamment, puisque visiblement 
c'est  une  exigence  de  l'entreprise,  que  les  partenaires 
sociaux pourront faire  preuve de bon sens et  pourront 
s'entendre  pour  améliorer  cette  question  de 
l'absentéisme qui pose un vrai problème à cette société. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION DES 
ABATTOIRS PRIVÉS EN WALLONIE »

M. le Président.  -  En  raison  de  l'absence  de 
M. Crucke, sa question sur « la situation des abattoirs 
privés en Wallonie ».

La question est retirée. 

QUESTION ORALE DE M. DREZE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA CONTINUITÉ DU 
DISPOSITIF « ENTREPRISE D'INSERTION 

FÉDÉRALE » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la continuité du dispositif « Entreprise 
d'insertion fédérale » ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  été 
plusieurs fois interpellé sur ce sujet et vous savez aussi 
bien que moi que le dispositif  « Entreprise d’insertion 
fédérale »  est  transféré  aux  Régions  par  la  sixième 
réforme de l’État.

Vous  connaissez  ce  dispositif.  Une  entreprise 
d'insertion fédérale est une entreprise ou une association 
dotée  d’une  personnalité  juridique  qui  a  pour  finalité 
sociale  l’insertion socioprofessionnelle  de  demandeurs 
d’emploi,  particulièrement  difficiles  à  placer,  par  le 
biais d’une activité de biens ou de services. Parmi les 
critères  à  respecter,  il  faut  que  cette  visée  d’insertion 
soit  orientée vers  des  groupes cibles,  que cet  objectif 
apparaisse clairement dans les statuts de l’entreprise et 
que  celle-ci  soit  dotée  d’un  encadrement  et  d’un 
accompagnement adaptés aux travailleurs concernés. 

Cette  reconnaissance  donne  droit  à  l'accès  à  une 
série de mesures. La mesure SINE, bien sûr, mais aussi 
la mesure article 60, le taux de TVA réduit à 6 % et la 
possibilité de mise en réserve immunisée. 

J'ai regardé sur le site fédéral où se trouve encore la 
liste  des  entreprises  agréées  par  le  Fédéral.  On  en 
dénombre 2 545 pour l'ensemble du pays.  Pas mal de 
mes  structures  et  beaucoup  d'amis  disposent  de  cette 
reconnaissance et des possibilités de création d'emplois 
qui sont liées. 

Ma  question  est  simple.  La  continuité  de  cette 
mesure est-elle assurée,  suite  à  la sixième réforme de 
l'État ?  Si  oui,  comment ?  C'est-à-dire  à  qui  doit-on 
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s'adresser ?  Avez-vous  une  vue  en  Wallonie  sur  le 
nombre d'entreprises concernées et le nombre d'emplois 
qu'elles occupent ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.  

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  depuis  le  1er janvier 2015,  c'est 
effectivement  à  la  Région  qu'il  revient  d'octroyer  les 
agréments  en  tant  qu'entreprise  d'insertion  au  sens 
fédéral  du  terme.  C'est  la  Direction  de  l'économie 
sociale qui est chargée d'assurer le suivi de cette mesure 
et, en l'état, il faut souligner que la transition entre les 
administrations concernées s'est passée sans encombre. 

À  la  liste  des  175 entreprises  à  finalité  sociale  et 
ASBL, il faut encore ajouter les projets développés par 
les CPAS. Elle est consultable sur le site de la Direction 
de l'économie sociale du Service public de Wallonie. 

Au  niveau  des  emplois  sous  statut  SINE,  les 
dernières  informations  communiquées  par  le  Service 
public  Intégration  font  état  de  3 413 travailleurs  dans 
notre région, dont 77 en communauté germanophone. 

En ce qui concerne la continuité du dispositif, elle 
est  garantie  dans  le  cadre  de  l'accord  qui  a  scellé  la 
sixième  réforme  de  l'État.  Cependant,  afin  d'intégrer 
pleinement  la  compétence  « économie  sociale », 
transférée  dans  la  législation,  il  sera  proposé 
prochainement  au  Gouvernement  et  puis  à  votre 
Parlement,  d'examiner  un  nouveau  projet  de  décret 
relatif  aux entreprises d'insertion. Celui-ci comprendra 
plusieurs niveaux.

Le premier, très large, transposera, dans les grandes 
lignes,  le  cadre  légal  d'application  au  Fédéral  et 
permettant  les  emplois  SINE.  La  seule  différence 
notable  qu'il  est  prévu  d'introduire  ici,  c'est  plusieurs 
niveaux.  Le  premier,  très  large,  transposera  dans  les 
grandes lignes le cadre légal d'application au Fédéral et 
permettant  les  emplois  SINE.  La  seule  différence 
notable qu'il est prévu d'introduire ici est une référence à 
la définition de l'économie sociale reprise dans le décret 
du 20 novembre 2008 relatif à l'économie sociale.

Le  second  niveau  reprendra  les  dispositions  du 
décret du 19 novembre 2012. 

Aucune modification en ce qui  concerne  le  public 
cible, les entreprises éligibles ou encore les normes de 
subventionnement n'est prévue. Par contre, un travail de 
simplification administrative en vue notamment d'éviter 
les  retards  de  liquidation  des  subventions  qui  ont 
prévalu en 2014 sera effectué. 

Une première lecture de ce nouveau décret  global 
sera proposée au Gouvernement avant les vacances de 
Pâques – ou de printemps selon les classifications.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  me  réjouis  de  voir  que  la 
matière est bien connue, mais je n'en doutais pas, que la 
continuité  est  assurée.  Je  prends  acte  qu'il  y  a  une 
volonté d'inscrire ce qui a été accueilli du Fédéral dans 
un décret qui sera joint avec les entreprises d'insertion 
de la Région wallonne  qui sont bien connues. J'espère 
que cette modification décrétale qui nous sera soumise 
en  son  temps  stabilisera  plutôt  que  d'apporter  des 
contrariétés à un système fédéral qui apporte beaucoup 
de soutien aux secteurs associatif et d'économie sociale 
concernés  ainsi  qu'aux  CPAS,  comme  le  ministre  l'a 
rappelé.

(Mme Lambelin,  doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ABSENCE DE 
REPRÉSENTANTS WALLONS À L'EXPO MILAN 

2015 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'absence de représentants wallons 
à l'expo Milan 2015 ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, l'expo 
Milan 2015 se déroulera du 1er mai au 31 octobre 2015. 
Cette  exposition  devrait  accueillir  20 millions  de 
visiteurs,  dont 30 % d'étrangers.  Le thème de l'édition 
de cette année est : « Nourrir la planète, énergie pour la 
vie ». L'expo vise à présenter une plateforme mondiale 
pour les  meilleures  pratiques,  solutions et  innovations 
dans  les  secteurs  de  l'alimentation,  de  la  santé  et  du 
bien-être, mais également du développement durable et 
de la technologie.

Avec ses  3 milliards  d'euros d'infrastructures  et  de 
budget et 130 pays participants, l'expo Milan 2015 offre 
une  opportunité  unique  pour  les  entreprises  de 
développer et renforcer leur positionnement stratégique. 
Elle  sera  une  vitrine  pour  augmenter  la  visibilité  des 
entreprises  et  démontrer  leur  compétitivité  dans  leur 
domaine,  non  seulement  durant  les  six  mois  de 
l'exposition,  mais  également  durant  les  quatre  années 
qui vont mener à cet événement mondial d'envergure.

Les secteurs concernés sont nombreux et diversifiés. 
Ainsi, seront représentés les systèmes agro-alimentaires, 
produits agro-alimentaires et conditionnement, énergies, 
télécommunications,  robotique,  systèmes  de  sécurité, 
mobilité verte, gestion des déchets, publicité et systèmes 
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intégrés, secteurs bancaire et des assurances, logistique, 
matériaux  de  construction  durable,  éclairage, 
climatisation, publicité ou encore services de voyage.

Ce  rendez-vous  nous  semble  incontournable  et 
ambitieux.  Si  j'aborde  le  sujet  avec  vous,  c'est  parce 
qu'il  me  revient  qu'aucun représentant  wallon ne  sera 
présent à Milan, contrairement à nos voisins flamands. 
Pouvez-vous  me  confirmer  cet  état  de  fait ?  Pouvez-
vous, si c'est le cas, nous donner les raisons de l'absence 
de  la  Wallonie  à  Milan ?  Est-ce  possible  de  pouvoir 
encore rentrer une candidature pour y participer ?

J'espère me tromper  par  rapport  à  cet  état  de fait. 
Néanmoins,  si  la  représentation  wallonne  devait 
éventuellement se faire, des précisions pourraient-elles 
être  données  sur  la  façon  dont  les  retombées 
économiques  possibles  pour  notre  Région  seraient 
exploitées,  ainsi que plus largement pour notre pays ? 
Voilà  les  questions  que  je  me  pose  sur  cette  expo 
Milan 2015.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, je tiens à vous apporter quelques précisions 
sur l'Exposition universelle de Milan 2015.

Je  rappelle  d'abord  que  la  participation  aux 
expositions universelles et internationales  demeure une 
compétence fédérale, exercée par le ministre en charge 
de  l'Économie.  En  date  du  13 mars 2013,  les 
Gouvernements  wallon  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ont marqué accord pour participer, aux côtés 
de  l'État  fédéral,  à  l'Exposition  universelle  de  Milan. 
Cette  collaboration,  qui  implique  naturellement  toutes 
les  autres  entités  fédérées,  comporte  essentiellement 
trois volets : 

– une contribution financière à la construction et 
au fonctionnement du pavillon national qui, de 
façon  cumulée  pour  la  Wallonie  et  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  s'élève  à 
1,920 million  d'euros,  soit  40 %  de  la 
contribution de toutes les entités fédérées.  Le 
coût  total  du  pavillon  est  quant  à  lui  de 
13 millions d'euros ; 

– une  participation  au  comité  d'attribution  du 
marché  public  conduisant  au  choix  de 
l'adjudicataire  chargé  de  la  construction  du 
pavillon.  Il  s'agissait  d'une de nos exigences, 
laquelle a été rencontrée et ce fut une première. 
Ce  marché  a  été  attribué  à  la  société 
bruxelloise Besix ;

– un  suivi  des  réunions  du  comité 
d'accompagnement  convoqué  à  l'initiative  du 
Commissariat  général  installé  près  le  SPF 
Économie. Il s'y discute notamment de la mise 
en  scène  scénographique  et,  dès  lors,  de  la 
meilleure façon d'illustrer au sein du pavillon, 

et  de façon équilibrée,  les compétences de la 
Belgique dans la  thématique de l'événement : 
Feeding the planet. Energy for the future. 

L'AWEx  a  été  désignée  pour  assurer  notre 
représentation  à  l'échelon  des  deuxième  et  troisième 
volets, une mission qu'elle mène en étroite collaboration 
avec WBI.

Ensuite, des entreprises wallonnes sont associées à 
la  construction,  à  l'équipement  ou  à  l'animation  du 
pavillon  soit  sur  base  de  nos  propositions,  soit  à 
l'initiative  de  l'adjudicataire,  voire  du  Commissariat 
général. On en compte actuellement une vingtaine à des 
degrés  divers.  Cette  liste  est  évolutive  et  reste 
actuellement  confidentielle  à  la  demande  du 
Commissariat.  Une  conférence  de  presse  sur  notre 
participation globale à l'Exposition universelle est à ce 
sujet prévue fin avril. Ce point y sera abordé. 

Je  peux  dire  à  ce  stade  que  l'architecte  est 
Patrick Genart,  un  Namurois  d'origine,  installé  à 
Barcelone  et  que  tous  les  espaces  de  catering seront 
gérés  par  un autre  Namurois,  comme c'était  d'ailleurs 
déjà le cas à Shanghai en 2010 et à Yeosu en 2012. La 
directrice  générale  du  pavillon  est  également 
francophone. 

Comme toujours lorsque la Wallonie et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  décident  de  participer  à  une 
exposition  universelle  et  internationale,  nous  y 
organisons  des  journées  de  promotion  qui,  à  Milan 
comme à Shanghai, s'étaleront sur une pleine semaine 
entre le 22 et le 26 juin. Nous suivrons la Flandre dont 
la  semaine  se  déroule  du  3  au  7 juin  et  précéderons 
Bruxelles  dont  la  présence  se  situe  aux  alentours  du 
21 septembre.  Quant  à  la  journée  nationale  de  la 
Belgique,  elle  est  fixée  au  12 juin.  Au  sujet  de  cette 
dernière, il n'a pas encore été formellement décidé s'il y 
avait,  à  cette  dernière  occasion,  une  présence 
ministérielle à l'échelon des Gouvernements wallon et 
de la Fédération. 

Pour  revenir  à  la  semaine  Wallonie-Bruxelles,  un 
Comité d'accompagnement a été installé à l'initiative de 
l'AWEx,  lequel  réunit  une  série  d'opérateurs 
institutionnels et professionnels susceptibles d'apporter 
à cette action un caractère totalement intégré impliquant 
les  milieux  économique,  scientifique,  académique, 
technologique, touristique et culturel. 

Outre l'AWEx dans sa double compétence  invest et 
commerce  extérieur,  ce  comité  se  compose  de 
représentants  de  WBI,  de  Wallonie-Bruxelles  Design-
Mode, de Wallonie-Bruxelles Architecture, du WBT, de 
l'APAQ-W, de WagrALIM, de la FEVIA, d'Essenscia et 
de l'Association des provinces wallonnes. 

Le  programme  est  en  cours  de  finalisation  et 
comprendra  une  série  de  séminaires,  de  B2B  et  de 
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networking.  Parmi  les  thématiques  abordées,  je  peux 
vous citer : 

– les  mix alimentaires  dans  une  perspective  de 
nutrition et de santé ; 

– la  promotion  de  la  biennale  Reciprocity  de 
Liège dont le thème sera précisément la liaison 
entre le design et l'alimentaire ; 

– l'architecture durable et les écomatériaux ; 
– les  solutions  wallonnes  pour  les  projets  des 

grandes organisations ; 
– la  promotion  de  la  destination  Wallonie-

Bruxelles auprès d'opérateurs touristiques ; 
– les solutions de l'industrie chimique wallonne 

pour le secteur alimentaire ; 
– des ateliers de cuisine alternative ; 
– la promotion des investissements étrangers ;
– les smarts cities ; 
– la  rencontre  entre  brasseries  artisanales, 

importateurs et chefs coq italiens. 

Quant à la présence ministérielle lors de la semaine 
wallonne,  j'ai  prévu  de  me  déplacer  à  Milan  pour 
l'ouverture de la semaine – soit les  22 et le 23 juin – 
alors  que  le  ministre-président  couvrira  la  fin  de  la 
mission les 25 et 26 juin. 

Si  d'autres  déplacements  il  devait  y  avoir,  ce  qui 
n'est  pas  à  exclure,  nous  en  déciderons  au  sein  du 
Conseil des ministres.

J'espère donc quel ces différents éléments seront de 
nature à vous rassurer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Merci à M. le Ministre  de 
nous  avoir  donné  ces  informations  qui  n'étaient  pas 
celles  que  j'ai  pu  lire,  par  ailleurs,  sur  l'implication 
wallonne par rapport au pavillon et sur la représentation 
de notre Wallonie sur le plan ministériel, puisque vous 
nous  avez  confirmé  votre  présence  et  celle  de  M. le 
Ministre-Président.

Dès lors, je pense que l'on peut se réjouir de cette 
présence wallonne et de l'implication de ses dirigeants 
lors  d'un  événement  mondial  qui  ne  peut  pas  laisser 
notre Wallonie sur le côté. 

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME LAMBELIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA NUMÉRISATION DE 

L'ÉCONOMIE ET SES CONSÉQUENCES SUR LE 
TRAVAIL ET L'EMPLOI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lambelin à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la numérisation de l'économie et ses 
conséquences sur le travail et l'emploi ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Banque ING vient de publier une étude parue dans De 
Standaard et dans La Libre, plus récemment, examinant 
le lien entre innovation et destruction d'emplois sur le 
marché  du  travail  en  Belgique.  Elle  a  examiné  le 
devenir de plus de 400 emplois. Malheureusement, les 
résultats obtenus par l'étude sont assez interpellants.

D'ici moins de deux décennies, un emploi sur deux 
pourrait être remplacé par des ordinateurs ou des robots. 
Un  emploi  sur  trois  pourrait  même  disparaître.  Les 
fonctions touchées sont principalement des emplois dits 
« de  routine »  comme  les  emplois  administratifs,  les 
vendeurs, les aides ménagères. Un total de 2,2 millions 
d'emplois serait en danger sur le long terme et pourrait 
devenir obsolète. À l'opposé, des fonctions considérées 
comme  supérieures  telles  que  manager,  directeur  ne 
seraient, elles, pas en danger.

L'étude  se  veut  néanmoins rassurante  en déclarant 
que rien ne démontre réellement que la perte d'emploi 
liée  à  l'innovation  sera  effective  dans  le  futur. 
Cependant, cette enquête démontre qu'un risque existe 
bel  et  bien.  Notre  société  connaît  depuis  des  années 
l'autonomisation  de  certaines  tâches  et  fonctions 
entraînant pertes d'emplois et drames sociaux. Je pense 
notamment  aux  fonctions  de  caissières  dans  les 
supermarchés, aux guichets de banques et j'en passe.

Si l'innovation est une nécessité  absolue – et vous 
l'avez mis en avant hier dans l'article paru dans Le Soir  
sur  le  numérique  –  il  paraît  essentiel  de  prendre 
conscience  des  conséquences  néfastes  que  cette 
innovation  pourrait  apporter  sur  certains  plans.  Le 
travailleur est de plus en plus souvent remplacé et il est 
courant que ce dernier peine à se repositionner sur le 
marché du travail.

Je  me  permets  d'ajouter  que  ce  sont  souvent  des 
femmes qui occupent ces emplois.

Quels  outils  avons-nous pour  combattre  ces  effets 
liés  à  l'innovation ? Un rempart  économique et  social 
existe-t-il  sur  le  marché  du  travail ?  Le  plan 
Marshall 4.0  se  focalise  en  grande  partie  sur  la 
numérisation de  l'économie,  mais prévoit-il  également 
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les  effets  occasionnés  par  une  telle  évolution  sur  le 
marché du travail ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  l'innovation  et  le  numérique  sont  deux 
vecteurs très  puissants et  indispensables pour soutenir 
notre économie. La question n'est plus de savoir si nous 
devons  les  utiliser,  mais  bien comment  le  faire  de  la 
manière la plus efficiente possible pour notre économie, 
mais aussi pour l'emploi ? 

Le  plan  Marshall 4.0  met,  certes,  l'accent  sur 
l'innovation  et  l'économie  numérique,  mais  également 
sur  le  capital  humain.  Nous  devons  préparer  notre 
société aux métiers de demain et nous assurer que les 
mutations du marché de l'emploi se déroulent dans de 
bonnes conditions. 

Pour cela, la Wallonie dispose de leviers, notamment 
au niveau de l'enseignement et de la formation. Ce défi 
majeur  sera  pris  en  considération  via  les  mesures 
proposées dans le plan Marshall 4.0, ainsi que dans le 
plan Numérique en cours de préparation. 

Tout un chacun sait qu'il y a une évolution constante 
des métiers : certains disparaissent, d'autres évoluent et 
de nouveau se créent. L'enjeu est de pouvoir prévoir ces 
mutations  et  d'anticiper  l'évolution  du  marché  de 
l'emploi,  de  l'enseignement  et  de  la  formation pour  y 
répondre en temps et en heure. 

Pour ce faire,  plusieurs  dispositifs permettent  à ce 
marché de s'adapter aux changements.

Deux exemples  très  concrets :  le  premier  exemple 
est  lié  aux  métiers  d'avenir  où  le  FOREm  élargit  la 
réflexion portée sur les fonctions critiques et métiers en 
pénurie  en  proposant  une  nouvelle  classification  des 
métiers  selon  l'attractivité  qu'ils  représentent  sur  le 
marché de l'emploi. Le but est ici de dépasser la logique 
d'une  liste  de  fonctions  critiques  ou  en  pénurie.  Par 
ailleurs, depuis 2013, le FOREm a également initié un 
projet centré sur la détection de métiers d'avenir pour la 
Wallonie  d'ici  les  trois  à  cinq  prochaines  années. 
Plusieurs  métiers  du  numérique  sont  actuellement 
concernés par ce projet. 

La  dimension  « Prospective  métiers »  est  mise  en 
avant,  par  plus  de  300 experts,  en  examinant  pour 
chaque  métier,  son  contour,  son  environnement  ainsi 
que  des  scénarios  d'évolution.  Parmi  les  métiers 
envisagés,  12  peuvent  être  considérés  comme  relatifs 
aux  métiers  du  numérique : web  communicant, 
publisher  manager,  motion  designer,  responsable 
acquisition,  business  analyst,  administrateur  système, 
open data manager,  chief  data officer,  chef  de  projet 
informatique,  développeur  informatique,  IT  software-
solution, data scientist. 

Le  second  exemple  vise  un  rapprochement  entre 
l'enseignement, la formation et l'emploi. Afin d'éviter un 
éparpillement de l'offre de formation, la Wallonie et la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  viennent  de  créer  dix 
bassins Emploi-Formation-Enseignement. 

Le  découpage  géographique  permet  la  cohérence 
avec  ceux  des  pôles  académiques  de  l'enseignement 
supérieur et du FOREm. 

Les missions confiées aux bassins consistent à :
– permettre un dialogue et une concertation entre 

les  partenaires  sociaux,  les  acteurs  locaux de 
l'enseignement  qualifiant,  de  la  formation 
professionnelle, de l'emploi et de l'insertion ;

– assurer  de  manière  permanente  le  recueil,  la 
synthèse, le croisement et la mise en contexte 
des analyses réalisées par les administrations, 
les  opérateurs  de  formation  et  d'insertions  et 
par  les  experts  scientifiques  en  termes  de 
besoins  d'emploi,  d'offre  d'enseignement 
qualifiant  et  de  formation  professionnelle 
existante, ainsi que des ressources disponibles ;

– établir sur base des analyses visées réalisées et 
dans  le  cadre  des  grandes  orientations 
socioéconomiques de la Région définies dans 
leurs plans respectifs sur base de thématiques 
communes aux filières professionnelles ;

– diffuser  celles-ci  auprès  des  opérateurs 
d'enseignement  qualifiant,  de  formation 
professionnelle et d'insertion ;

– développer  des  pôles  de  synergies  afin  de 
permettre  l'émergence  de  projets  communs 
visant à l'amélioration des dispositifs locaux de 
formation  professionnelle,  d'enseignement 
qualifiant et d'insertion. 

J'espère  avoir  pu  répondre  sur  le  fait  que  nous 
anticipons cette évolution numérique qui doit être prise 
comme  un  risque,  mais  aussi  comme  une  véritable 
opportunité.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse complète. Effectivement, l'innovation et 
le numérique sont des vecteurs puissants et  essentiels, 
mais  il  faut  être  attentif  à  la  manière  dont  nous  les 
utilisons  et  à  tous  ces  métiers  qui  concernent  des 
femmes  essentiellement.  Je  suis  contente  d'avoir 
entendu ces  différents  exemples  et  resterai  attentive à 
cette problématique.
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE LABORATOIRE HIGH-
TECH DE GENERAL ELECTRIC À 

BRUXELLES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  laboratoire  high-tech  de  General 
Electric à Bruxelles ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais me faire l'écho d'une initiative privée dans un 
premier temps, puisque les locaux de General Electric à 
Bruxelles ont été occupés par le « Garage » qui est un 
espace dans lequel les particuliers,  les entreprises,  les 
écoles  peuvent  venir  découvrir  de  nouvelles 
technologies,  comme  l'imprimante  3D,  d'autres 
softwares  en  matière  applicative  qui  permettent  de 
montrer tout ce que la technologie est capable de faire à 
l'heure  actuelle  pour  les  entreprises,  mais  surtout  les 
particuliers.

Cette  initiative  s'est  concentrée  sur  la  région 
bruxelloise. Par rapport à cela, quelle expérience peut-
on  en  tirer  pour  la  Région  wallonne ?  Avons-nous 
envisagé une manière de pouvoir populariser de telles 
technologies à cet égard ?

Je reviens alors sur un point déjà développé à l'égard 
des étudiants et peut-être des étudiants dans le domaine 
technique professionnel, puisqu'il y a véritablement un 
lien entre économie d'avenir et cela va en lien avec ce 
que  vous  semblez  annoncer  par  rapport  au  plan 
Marshall 4.0, puisque pour le moment, nous verrons la 
manière dont il est décliné, mais on a pu comprendre 
qu'il  se  focalisait  sur  le  numérique  et  les  nouvelles 
technologies.

L'enjeu est  de savoir,  dans ce plan,  quels  sont les 
moyens  mis  en  œuvre  pour  populariser  de  telles 
innovations technologiques et permettre que différentes 
personnes,  entrepreneurs  puissent  saisir  l'occasion  de 
ces innovations pour pouvoir les développer et en tirer 
un profit sur le plan économique.

Concernant ce lien entre la popularisation et le fait 
de pouvoir les mettre en œuvre sur le plan économique, 
quels sont les outils  existants au niveau de la Région 
wallonne ? 

Que  la  technologie  soit  existante,  comme  par 
exemple, les imprimantes 3D, c'est très bien, mais par la 
suite, comment peut-on développer un business model et 
permettre  que  cette  technologie  puisse  générer  un 
surplus et une croissance sur le plan économique ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  General  Electric  a  ouvert  les  portes  en 
décembre  dernier  du  Garage,  à  Bruxelles.  Après  un 
succès  important  sur  d'autres  continents,  c'est  en 
Belgique que le tout  premier Garage en Europe a été 
inauguré. Les Garages ont été lancés aux États-Unis, en 
2012, afin de soutenir les intérêts dans l'innovation, la 
recherche et l'industrie. Il est important de noter que ce 
projet est une initiative privée de General Electric, c'est 
pourquoi  le  Garage  s'est  déroulé  à  Bruxelles  où 
l'entreprise dispose d'une implantation.

Des initiatives similaires ont été mises en place en 
Wallonie. C'est ainsi que, dans le cadre de la Semaine de 
la  créativité  en  2013,  un  atelier  de  fabrication 
numérique  itinérant  a  été  mis  en  place  pour  faire 
découvrir à tous les citoyens les nouvelles technologies 
que ce soient des imprimantes 3D, des découpes laser, 
des softwares open access,  des fraiseuses  numériques, 
mais aussi les techniques de créativité et d'idéation afin 
de penser différemment.

Dans le même temps des  creative school labs, des 
laboratoires de formations à la créativité ont été lancés 
au sein des hautes écoles pédagogiques. À travers cette 
politique,  les  futurs  enseignants  sont  formés  aux 
techniques  de  la  créativité  pour  qu'ils  puissent  eux-
mêmes les enseigner à leurs étudiants.  Ces différentes 
initiatives seront prolongées et intensifiées dans le cadre 
du plan  de  développement  du  numérique  qui  s'inscrit 
dans la lignée du plan Marshall 4.0.

Il ne faut pas oublier de citer la plateforme Big Data, 
labellisée par le Gouvernement en octobre 2014, qui est 
conçue comme un guichet unique de rencontre entre la 
demande  TIC  des  entreprises  et  l'offre  d'expertise  de 
fournisseur  de  solutions  informatiques,  et  ce  dans 
l'objectif  de  favoriser  l'exploitation  du  big  data en 
Wallonie.

Les objectifs de cette plateforme sont :
– l'augmentation  de  la  compétitivité  des 

entreprises ;
– la maîtrise de leur organisation ;
– la  connaissance  et  l'anticipation  de  leur 

environnement ;
– l'émulation  de  nouveaux  modèles 

économiques ;
– l'émergence de nouveaux métiers ;
– le rayonnement du savoir-faire, de l'expertise et 

la  possibilité  d'attirer  de  nouveaux 
investisseurs.

Enfin,  la  plateforme  Reverse  Metallurgy  par  le 
regroupement entre industriels et acteurs de la recherche 
pourra également être le lieu de rencontre de nouvelles 

P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2014-2015) – Mardi 24 février 2015 38



initiatives  permettant  la  mise  au  point  de  nouveaux 
produits ou méthodes de production.

Le  concept  du  Garage,  même  si  l'on  pense 
immédiatement  aux  références  américaines  dans  les 
TIC, est intégré sous d'autres formes en Wallonie dans 
les domaines où nous disposons d'une expertise que l'on 
peut  faire  évoluer.  Nous  examinerons  avec  intérêt 
l'évolution de ce projet.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour cette  réponse.  Néanmoins,  l'initiative de General 
Electric – vous l'avez rappelé – est une initiative privée. 
Il est donc important aussi que les entreprises puissent 
s'engager là-dedans. Tout ne doit pas venir des pouvoirs 
publics, très loin de là.

Fort  de  cette  expérience,  il  serait  intéressant 
justement  –  et  cela  fait  lien  avec  l'évaluation  et 
l'efficacité  de ce qui est  mis en place  – de mettre  en 
place une stratégie pour développer des entreprises dans 
ces domaines des nouvelles technologies.

Il serait  intéressant d’avoir un  retour de la part de 
ces  entreprises  par  le  biais  de  la  promotion  et  de  la 
vulgarisation.  Vous  avez  évoqué  déjà  une  série 
d'initiatives,  dont  la  Semaine  de  la  créativité,  il  y  a 
d'autres initiatives locales aussi qui ont lieu : le Pixels 
Festival qui aura lieu cette semaine et quelques autres 
initiatives de ce type-là. Il  est important aussi pour la 
Région  d'inciter  de  telles  initiatives  privées  à  la 
popularisation de ces technologies  et  de faire du lien, 
encore  une  fois,  particulièrement  avec  les 
établissements scolaires.

 QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES « FAB LABS » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les « fab labs » ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, les  fab 
labs qui  viennent d'un concept américain qui consiste 
littéralement  à  dire  « faire  soi-même »,  c'est  l'idée  de 
créer une série de produits qui sont utiles à quelqu'un, 
mais dont la personne n'a pas les moyens de le faire par 
des  blocages,  souvent,  qui  viennent  de  l'absence  de 
technologie ou de possibilité de mise en réseau de son 
idée.

L'idée d'avoir créé ces fab labs est de permettre, par 
exemple, à un créateur de pouvoir venir dans un centre 

et  de pouvoir  créer  l'objet  qu'il  a en tête  grâce à des 
ressources  qu'il  peut  trouver  sur  place,  qu'elles soient 
humaines, technologiques et, parfois aussi, des aides sur 
le plan financier.

En  Wallonie,  à  l'heure  actuelle,  dans  le  cadre  de 
Creative Wallonia, il en existe trois : à Liège, Gembloux 
et Louvain-la-Neuve. Dernièrement, on a pu apprendre 
que Gembloux va vraiment se spécifier dans ce qui est 
dans la créativité sur le plan gastronomique, donc à un 
endroit où ne l'attend pas nécessairement.

L'occasion  m'est  donnée  de  vous  poser  trois 
questions précises  par  rapport à ces  fab labs.  Premier 
élément,  l'évaluation  qui  en  est  faite  par  rapport  aux 
trois sites existants. Qu'en est-il en matière de retour par 
rapport à l'investissement qui est fait ? Deuxième aspect 
de  la  question,  on  parle  de  Gembloux  qui  va  se 
spécialiser  en  matière  de  gastronomie. 
Fondamentalement, dans la stratégie, est-il question de 
spécialiser chacun de ces  fab labs toujours en gardant 
l'esprit innovant, puisque c'est l'esprit même du projet, 
mais dans des secteurs distincts ? Je vous ai parlé de la 
gastronomie  à  Gembloux.  Peut-on  envisager  d'autres 
secteurs pour ceux de Liège et de Louvain-la-Neuve ?

Troisième et dernière question. Il y a un quatrième 
de ces fab labs à ajouter entre le moment où la question 
a été rédigée et aujourd'hui, puisqu'il y en a un à Mons 
qui  vient  d'être  inauguré  en  début  d'année.  C'est  une 
excellente nouvelle, mais là aussi, quelle est la stratégie 
du  Gouvernement ?  Fondamentalement,  y  a-t-il  une 
vocation  à  l'étendre  et  d'avoir  un  critère,  un  par 
province, par exemple ou cela dépend-il des initiatives 
locales  et  donc  des  acteurs  locaux  qui  se  mettent 
ensemble ? Dans le  cas  de Mons qui  est  celui  que je 
connais le  mieux,  l'université  a joué un rôle  essentiel 
aussi dans la mise en place. Quelle est la stratégie du 
Gouvernement  dans  les  implantations  et  les 
spécialisations de ces différents fab labs ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  c'est  au  travers  du  programme  Creative 
Wallonia  que  le  Gouvernement  a  souhaité  développer 
une  politique  d'économie  créative  au  sein  de  notre 
Région en sensibilisant et en formant tous les citoyens, 
ainsi d'ailleurs que nos entreprises, à la créativité et à 
l'innovation. Dans le cadre de ce développement, il est 
apparu qu'une politique liée à la fabrication numérique 
et ouverte avait tout son sens pour notre Région.

De  cette  manière,  nous  avons  soutenu  une 
expérience-pilote,  toujours  en  cours  aujourd'hui, 
dénommée  le  RElab  qui  en  plus  de  créer  cette 
dynamique créative et  innovante utilise des matériaux 
de récupération pour la plus grande partie de son travail. 
Imprimante 3D, fraiseuse numérique, découpe laser sont 
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mises  à  disposition  et  font  l'objet  de  formations.  Le 
RElab a diffusé son expérience auprès de porteurs de 
projets, notamment à Namur, à Mons, à Andenne, à Huy 
et  en Province du Luxembourg pour développer leurs 
propres ateliers de fabrication numérique.

Vous  parlez  ensuite  d'un  fab  lab à  Gembloux.  Il 
s'agit,  en  réalité,  d'un  living  lab,  lieu d'innovation 
ouverte où les utilisateurs deviennent des acteurs et des 
contributeurs aux différentes politiques sociétales.

Nous avons, dans ce cadre,  développé deux  living 
labs pilotes, comme je le disais il y a quelques semaines 
à M. Destrebecq d'ailleurs : un centré sur la gastronomie 
dont  l'atelier  sera  implanté  à  Namur,  et  l'autre  sur 
l'eHealth, actifs chacun pour une période de deux ans.

Le Smart Gastronomy Lab, dont le siège se trouve 
sur  le  site  de  l'ULG  à  Gembloux,  est  notamment 
composé  d'un  fab  lab.  Ce  dernier  est  spécifiquement 
porté  par  un  des  partenaires  du  projet,  à  savoir  le 
TRAKK qui est le hub créatif namurois.

Enfin,  un  fab lab va être développé à Louvain-la-
Neuve également dans le cadre de la politique des hubs 
créatifs  mise  en place depuis  2014 via  le  programme 
Creative Wallonia.

En ce qui concerne la question sur l'avenir, je ferai 
également  le  lien  avec  ces  hubs créatifs  qui  sont  de 
véritables  plateformes  de  convergence  des  politiques 
créatives au sein d'un territoire liant des créatifs et des 
industries  classiques.  Cette  politique  est  la  nouvelle 
étape  du développement de l'économie créative par  le 
Gouvernement. 

Via ces  hubs, nous marquons notre soutien à cette 
nouvelle  économie  synonyme d'échange,  de  diversité, 
d'hybridation  et  de  collaboration.  Le  hub créatif  de 
Mons, le Creative Valley, soutient d'ailleurs un  fab lab 
ouvert  en  mars 2014.  Le  FabLab  est  né  d'une 
collaboration,  notamment  entre  l'Université  de  Mons, 
Arts2, Technocité et la Haute École du Hainaut, autour 
de la Maison du design. Leur programme prévoit, par 
ailleurs, des formations spécifiques pour les enfants.

La région montoise n'a pas été oubliée. D'ailleurs, la 
Ville de Mons a mis sur pied un second fab lab autour 
du Café Europa  dans le cadre de Mons 2015 et dont la 
pérennisation est étudiée avec les différents acteurs.

En  parallèle  et  en  marge  de  la  Semaine  de  la 
créativité 2013,  nous  avons  mis  sur  pied  un  fab  lab 
itinérant que nous avons appelé le Maker's Lab. 

Ce Maker's Lab reprend notamment des séances de 
formations  aux  techniques  créatives,  des  séances  de 
codesign et de l'apprentissage en impression 3D. 

Sur  la  seule  semaine  de  la  créativité 2013,  nous 
avons  couvert  ainsi  50 modules  de  formation  grand 
public. 

Le  taux  de  fréquentation  et  les  retours  des 
participants  ont  été  particulièrement  positifs ;  ce  qui 
nous a encouragés à développer cette stratégie. Depuis 
lors, le Maker's Lab sillonne la Wallonie, lors de divers 
événements  liés,  notamment,  aux  métiers  et  aux 
formations : EuroSkills, Creative School Lab, et cetera.

Pour terminer, je dirai que pour entrer dans le réseau 
international  des  fab  labs et  pouvoir  porter  cette 
dénomination, les fab labs doivent respecter une charte. 
Cette  dernière  prévoit  notamment  l'ouverture  des 
espaces à tous les citoyens et, pour tout projet, la mise à 
disposition  des  outils  de  fabrication  numérique,  des 
séances  de  formation,  mais  aussi  la  possibilité  d'y 
effectuer  des  activités  commerciales.  Ces  activités 
pourront,  grâce  au  travail  réalisé  dans  le  fab  lab, 
bénéficier aux inventeurs, mais aussi, par répercussion, 
au développement des fab labs. 

(Mme Defraigne,  doyenne d'âge,  prend place dans  
le fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour les différents éléments de réponse.

Néanmoins, je m'attendais à plus de précisions sur la 
stratégie  au  niveau  du  territoire  wallon.  Vous  avez 
évoqué différents éléments propres à ces fab labs, mais 
je crois qu'il est essentiel, à un moment donné, surtout si 
l'on  se  lance  dans  une  stratégie  sur  les  nouvelles 
technologies, de savoir et bien, voilà, la Wallonie a un 
tel niveau d'objectifs en matière de fab labs en lien avec 
des universités, et essayer de voir dans quel domaine ces 
fab labs peuvent travailler pour ne pas se court-circuiter, 
pour le dire platement, ou en tout cas se chevaucher.

Cela  pose  comme  une  question,  c'est  un  moment 
donné – et on reviendra là-dessus – de se dire « Y a-t-il 
véritablement une stratégie derrière tout cela ? », plutôt 
que des initiatives au coup par coup qui ne peuvent être 
que  dommageables,  parce  que  c'est  tout  de  même de 
l'argent  public  qui  est  investi  et  il  faut  tout  de même 
savoir vers où l'on va et avec quel objectif.

Je reste un peu sur ma faim, mais on reviendra là-
dessus.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES AVANTAGES DE 
LOCALISATION DE L'INDUSTRIE 

WALLONNE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
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Numérique,  sur  « les  avantages  de  localisation  de 
l'industrie wallonne ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, Agoria a 
évalué  le  coût  des  dernières  grèves  à  400 millions 
d’euros  pour  le  secteur  qu'elle  est  censée  représenter. 
C'est tout de même un montant extrêmement important 
et, de manière générale, la situation économique amène 
Agoria  à  considérer  qu’en  matière  de  nouvelles 
technologies, on s'en sort un peu mieux.

En matière de défense aussi, mais il n'empêche que, 
au  niveau  du  secteur,  on  prévoit  la  perte  de  1 500 
emplois  en  2015 après  en  avoir  déjà  perdu  8 000  en 
2014. 

Agoria, ce ne sont pas que des entreprises en matière 
de  défense  et  de  nouvelles  technologies,  mais  il  y  a 
aussi  la  sidérurgie  qui  est  également  dans  le  secteur 
d'activité et qui souffre particulièrement.

Ces chiffres sont donc extrêmement inquiétants.

J'ai bien compris que la stratégie du gouvernement 
est  de  s'engager  sur  de  nouvelles  technologies. 
Effectivement, c'est très important, mais il ne faut pas se 
leurrer non plus. À une époque, on a cru que les services 
allaient  remplir  le  nombre  d'emplois  nécessaires  par 
rapport  à  la  perte  dans  l'industrie.  On  ne  peut  pas 
considérer non plus que les nouvelles technologies vont, 
à elles seules, pouvoir remplacer l'ensemble des poches 
d'emploi qui étaient présentes dans l'industrie.

Cette question devait  être  normalement,  au départ, 
dirigée  vers  votre  collègue  compétente  en  matière 
d'emploi.  Le greffe  a décidé que c'était chez vous.  Je 
vous souhaite beaucoup de courage en la matière.

Néanmoins,  surtout que l'on est à mi-chemin entre 
les nouvelles technologies et l'économie, la question est 
assez précise. Si le Fédéral a bien évidemment un rôle 
qu'il  entend  pleinement  jouer  en  matière  de 
compétitivité sur les salaires, la Région, avec les leviers 
à sa disposition, peut également être un acteur et doit 
être un acteur. C'est d'ailleurs pour cela que, au départ, 
on  a  créé  les  Régions  en  matière  d'implantation 
d'entreprises et de stratégie économique.

De  ce  fait  là,  la  question  est  très  simple.  Quelles 
sont, dans le plan Marshall à venir, les orientations que 
le  Gouvernement  va  prendre  en  vue  d'inviter  les 
entreprises,  également  en  matière  industrielle,  à 
s'implanter  en  Wallonie ?  Ou  alors  –  il  suffit  de 
l'assumer  –  le  Gouvernement  a  une  autre  stratégie  et 
considère qu'une partie de ce secteur, de toute manière, 
ne peut plus être rentable en Wallonie et, dans ce cas-là, 
envisage  une  reconversion ? Que ce  soit  un choix  ou 
l'autre, je crois qu'il est important d'assumer cette ligne 
et de pouvoir la développer au mieux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  Agoria  a  évalué  le  coût  des  grèves  pour 
l'industrie  technologique.  Malgré  ces  mouvements 
syndicaux,  l'exercice 2014 s'est  clôturé  sur  une  légère 
croissance de 0,5 %.

La fédération a estimé que le  dernier  trimestre de 
l'année avait dégringolé de 4 %. D'après eux, ce chiffre 
est  imputable  pour  moitié  aux  mouvements  sociaux. 
Elle estime, par ailleurs, que cette atmosphère détériore 
les  avantages  de  localisation  de  notre  pays  pour 
accueillir des industries technologiques.

In fine, au niveau belge, Agoria prévoit une baisse 
des résultats du secteur de 1,5 % et  des conséquences 
pour l'emploi avec 8 000 postes supprimés en 2014 et 
1 500 prévus pour 2015.

D'après  Agoria,  la  défense,  l'aérospatial,  les 
technologies  d'information  et  de  communication  et  la 
construction mécanique résistent  mieux que les autres 
filières.  Ces  secteurs  technologiques  sont  actifs  en 
Wallonie à divers titres, mais les secteurs traditionnels 
tels que la métallurgie et la sidérurgie,  entre autres,  y 
sont présents, mais ne se portent pas toujours au même 
niveau,  l'actualité  l'a  suffisamment  démontré  ces 
dernières semaines.

La Wallonie doit agir pour retracer une nouvelle voie 
industrielle pour notre territoire. L'objectif principal du 
plan  Marshall 4.0  sera  la  réindustrialisation  de  notre 
économie. Des choix vont devoir être faits pour soutenir 
le développement endogène de l'industrie  et améliorer 
certains  avantages  de  localisation  pour  des  acteurs 
étrangers.

L'Europe  doit  soutenir  ce  projet  à  travers  une 
politique de croissance et des mesures visant à préserver 
l'industrie  européenne  d'une  concurrence  déloyale.  Le 
Fédéral  aura  aussi  son  rôle  à  jouer  au  niveau  de  la 
compétitivité,  mais  la  Wallonie  doit  aussi  activer  ses 
propres leviers de redéploiement industriel.

Comment entend-on orienter notre action ? À quel 
niveau la Wallonie va-t-elle donner la priorité ? Quelle 
proportion est  privilégiée,  à  ce  stade,  pour  les  efforts 
destinés à l'accueil des industries traditionnelles et des 
industries  technologiques ? Agoria,  la  fédération  de 
l'industrie technologique, prévoit une baisse de 1,5 % du 
chiffre  d'affaires  dans  les  secteurs  qu'elle  représente 
pour 2015. Ce recul attendu s'explique en grande partie 
par la disparition de Ford Genk. Sans cette fermeture et 
son  impact  sur  les  sous-traitants,  l'industrie 
technologique  de  notre  pays  enregistrerait  une 
croissance de 1 %.

Selon  Agoria,  à  l'exception  du  secteur  de 
l'automobile,  du  contracting et  des  technologies  de 
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construction,  la  plupart  des  secteurs  prévoient  une 
augmentation de leur activité en 2015.

Dans les domaines couverts par Agoria, il s'agit du 
secteur de l'aérospatial, des TIC ou encore celui de la 
mécatronique qui constituent souvent un bon indicateur 
de la conjoncture générale de l'industrie. Ces domaines 
sont largement implantés en Wallonie, voire quasiment 
exclusivement  pour  ce  qui  concerne  notamment 
l'aérospatial.  Ces  domaines  d'activités  sont 
suffisamment importants technologiquement pour que je 
décide  d'y  consacrer  deux  pôles  de  compétitivité : 
SKYWIN et MECATECH.

Depuis  le  lancement  du  premier  plan  Marshall, 
j'accorde une grande importance tant à l'émergence des 
nouvelles  technologies  au  travers  de  la  politique  des 
pôles  de  compétitivité  qu'à  l'attraction  d'investisseurs 
étrangers sur le sol wallon.

Ces  investissements  sont  en  effet  synonymes  de 
création d'emplois et de valeur ajoutée. Dans cet esprit, 
j'ai chargé l'AWEx de mettre en place une stratégie de 
détection et d'approche des investisseurs étrangers dans 
les secteurs identifiés comme porteurs,  soit  ceux dans 
lesquels j'ai mis des pôles de compétitivité. De grands 
succès  ont  ainsi  été  enregistrés,  comme  l'accueil  de 
Google, de Johnson & Johnson, de Janssen, de H&M. 
Tous ne sont pas dans les secteurs couverts par Agoria, 
mais tous sont des leaders mondiaux !

C'est le résultat d'un travail de fond et d'une mise en 
adéquation entre la situation de la Wallonie, la qualité de 
sa  main-d'œuvre,  son  potentiel  d'innovation  et  des 
demandes précises des investisseurs.

Pour renforcer ses résultats, dans le cadre des pôles 
de compétitivité, des experts sectoriels ont été engagés 
par  l'AWEx  pour  détecter  au  plus  tôt  des  projets 
d'investissements dans les secteurs des sciences de la vie 
–  BioWin  –  de  la  logistique,  des  industries 
aéronautiques et spatiales. En 2007, deux autres experts 
sectoriels  couvrant  les  industries  agroalimentaires  et 
mécatroniques ont été engagés. Enfin, en 2010, suite à 
l'émergence  du  pôle  GreenWin,  l'AWEx  a  également 
recruté  un  expert  spécialisé  dans  le  domaine  de  la 
chimie biosourcée et durable.

Ces experts ont ajouté,  au traditionnel « 10 bonnes 
raisons »  d'investir  en  Wallonie,  une  approche 
sectorielle  identifiant  les  atouts  spécifiques  justifiant 
l'intérêt  des  investisseurs  étrangers  dans  les  secteurs 
d'activités précités.

Le  bilan  de  cette  initiative  est  positif.  En  effet,  à 
travers la conclusion de 624 projets industriels, ce sont 
près  de  5 milliards  d'euros  qui  ont  été  investis  en 
Wallonie,  depuis  2006,  dans  le  secteur  des  six  pôles 
d'activité, par des entreprises à capitaux...

Ces  entreprises  ont  contribué  à  la  création  de 
12 415 emplois.  Ces  chiffres  représentent 

respectivement  77 %  des  dossiers  d'investisseurs 
étrangers et 75 % des emplois générés par ces projets. 

Cet effort s'est amplifié à partir de 2009. En effet, 
c'est  à  cette  période  que  l'AWEx  et  WBI  ont  lancé 
conjointement le recrutement de cinq attachés de liaison 
scientifiques.  Ceux-ci  sont  basés  auprès  de  centres 
académiques mondialement réputés et ont pour mission 
de détecter le plus en amont possible, dès le laboratoire, 
des  technologies  innovantes  qui  pourraient  venir 
compléter le portefeuille de la recherche académique et 
industrielle wallonne. 

Parallèlement  à  ce  dispositif,  l'AWEx et  WBI  ont 
également mis en place un observatoire de tendances, 
soit un outil de veille économique chargé de détecter les 
tendances innovantes dans le monde afin d'e informer 
l'écosystème wallon. 

La  politique  développée  par  le  Gouvernement  en 
matière d'attractivité des investisseurs étrangers est une 
politique  globale  et  généraliste,  soucieuse  de  tous les 
maillons  de  l'économie  locale,  qu'ils  soient 
technologiques  ou  qu'ils  ressortent  du  segment  des 
industries  traditionnelles,  pourvu  qu'ils  soient 
positionnés  dans  des  domaines  de  pointe  et/ou 
concernant des leaders mondiaux. 

Car  ne  perdons  pas  de  vue  qu'une  trop  grande 
spécialisation de notre économie, qui serait uniquement 
basée sur les industries technologiques au détriment des 
secteurs  industriels  classiques  ou  tout  autre  domaine 
émergent, comme la thérapie cellulaire ou la Wallonie 
est  considérée  comme  un  acteur  de  taille  mondiale, 
constituerait un risque, qui pourrait à terme, se retourner 
contre  notre  économie.  Les  exemples  de  la  Finlande 
avec  Nokia  ou  des  États-Unis  avec  l'industrie 
informatique,  ou  plus  proche  de  chez  nous  dans  le 
secteur  de  l'automobile,  doivent  nous  éclairer  sur  la 
sagesse  de  mener  des  politiques  économiques  certes 
orientées  vers  les  meilleurs  standards  technologiques, 
mais également  diversifiées  pour garantir  la  pérennité 
de notre tissu industriel renouvelé. 

Les chiffres semblent en tout cas donner raison aux 
grandes  orientations  qui  ont  été  prises,  puisque  les 
derniers  chiffres  à  l'exportation  indiquent  une  reprise 
assez  forte  d'une  augmentation  de  5,3 %  en 
octobre 2014  qui  traduit  l'orientation  à  la  hausse 
observée dans les carnets de commandes à l'exportation. 
On  notera  que  le  même  indicateur  à  l'échelle  de  la 
Belgique est à + 1,7 %. La Wallonie progresse, il faut 
maintenir les efforts. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez (MR). - La Wallonie progresse, mais il 
faut maintenir les efforts, je suis d'accord avec vous. Le 
problème, c'est que j'ai déjà eu l'occasion de le lire dans 
des textes qui datent de la fin des années 80. Donc, les 
efforts, on les maintient, la question n'est pas là. 
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Je crois qu'il faut savoir vers où l'on veut aller. Dans 
votre réponse, je suis tout à fait d'accord sur le fait qu'il 
faut diversifier  son économie et  certainement pas  être 
dépendant  d'un  seul  secteur,  cela  vaut  pour  tout  en 
économie. 

Pour prendre un exemple plus micro, cela peut être 
une réflexion que l'on pourrait  poser  sur  l'aéroport  de 
Charleroi, de ne pas être dépendant d'un seul opérateur 
économique. Ce qui vaut pour un aéroport vaut à l'égard 
d'un pays. Il ne faut pas être dépendant d'un seul secteur 
et  encore  moins  d'un  seul  opérateur  économique  qui 
alors, dans ce cas-là, a le  leadership sur la décision et 
qui, surtout, lie son destin à celui de la Région ou du 
pays dans lequel  il  est.  Ce qui n'est  souhaitable  pour 
personne. Là, on est d'accord. 

Maintenant,  sur  le  deuxième  point,  la 
réindustrialisation, vous avez des propos avec moins de 
lyrisme,  mais  sur  le  fond,  ils  sont  assez  identiques  à 
ceux de M. de Montebourg en France qui était encore 
votre collègue jusqu'à il n'y a pas très longtemps. Mais 
sur le fond, c'est très bien de le dire, c'est très bien de 
l'affirmer,  c'est  déjà  un  changement  stratégique  et 
économique parce qu'il y a peu, on considérait encore 
une  fois  que  le  secteur  tertiaire  allait  absorber 
l'ensemble  des  emplois  industriels  et  on  s'est  rendu 
compte que quand il n'y a plus d'ouvriers, il n'y a plus 
nécessairement de consommateurs derrière et que donc, 
le  secteur  tertiaire  se  retrouvait  sans  possibilité  de  se 
développer.  Je suis désolé de vous le  dire,  je  ne vois 
malheureusement  pas,  dans  les  différents  mécanismes 
que vous avez évoqués, un moyen d'avoir une politique 
industrielle digne de ce nom. Et là, c'est une divergence, 
certainement.  On  est  beaucoup  dans  des  mécanismes 
d'aides ponctuelles ou dans des structures très précises 
alors  qu'il  faudrait  avoir  une  politique  où  peut-être 
toutes ces aides, qui sont très compliquées, qui sont des 
charges  administratives  supplémentaires  pour  les 
entreprises,  ne  se  fassent  pas  au  détriment  d'une 
politique  économique globale.  Je  pense,  par  rapport  à 
cela,  à un allègement le plus important possible de la 
fiscalité. Je rappelle l'ensemble des leviers à disposition 
aussi de la Région. 

Je  n'ai  rien  entendu  non  plus  par  rapport  aux 
missions de l'AWEx qui ont tout de même un rôle en 
matière  d'industrialisation  dans  les  missions 
thématiques. C'est vrai que l'on met beaucoup en avant 
les nouvelles technologies et je crois que c'est essentiel, 
mais il faudra aussi, à travers ces missions, réattirer des 
employeurs industriels. Je suis désolé de le dire, on va 
peut-être considérer que l'on est mauvais esprit, mais à 
l'heure actuelle, je n'ai pas l'impression, en regardant sur 
l'extérieur, en lisant, en se renseignant quand on voit un 
peu  l'évolution,  que  la  tendance  est  à  une 
réindustrialisation de la Région wallonne. Il y a donc là 
une faiblesse qui me paraît essentielle et si l'on ne règle 
pas  ce  problème  d'industrialisation,  on  ira  vers  les 
difficultés, car, encore une fois, les secteurs qui ont été 
énumérés et dans lesquels la Région doit se positionner, 

parce que c'est l'avenir,  c'est clair, ils  ne pourront pas 
absorber  l'ensemble  de  l'amplitude  économique  que 
pouvait avoir l'industrie. C'est un problème wallon, c'est 
un problème européen de manière plus globale.  Donc, 
par  rapport  à  cela,  je  crois  qu'il  faut  faire  preuve de 
beaucoup d'ambition et avoir une vision surtout sur cette 
thématique. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PLACE DU 
TÉLÉTRAVAIL DANS LA STRATÉGIE 

NUMÉRIQUE DU GOUVERNEMENT WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la place du télétravail dans la stratégie 
numérique du Gouvernement wallon ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  là,  je 
suis très ennuyé parce que la question était vraiment et 
totalement pour votre collègue  compétente en matière 
d'emploi  puisque  le  seul  lien  avec  vous,  c'est  le 
numérique,  le  télétravail,  mais  ce  n'est  pas  vous  qui 
allez faire en sorte que l'Internet soit plus efficace ou en 
tout  cas,  pas  directement  ou  que  les  entreprises  vont 
avoir recours au télétravail. 

Je ne sais pas si vous avez une réponse par rapport à 
cela.  Je  vais  tout  de  même  vous  développer  ma 
question, mais par rapport à vos compétences, je suis le 
premier  à  être  conscient  que  ce  n'était  pas  l'idéal  de 
rediriger la question chez vous. 

En  tous  les  cas,  le  télétravail  est  certainement  un 
enjeu  économique  et,  à  ce  titre-là,  vous  souhaiterez 
peut-être vous exprimer parce qu'il  répond déjà à une 
première difficulté  qui est  très grande en Belgique de 
façon générale,  en  Wallonie  en particulier,  quelle  que 
soit l'autoroute dont vous êtes l'usager, mais cela permet 
déjà  de  désencombrer  et  d'éluder  le  problème  des 
bouchons  qui  représente  dans  l'économie  près  de 
500 millions  d'euros  par  an.  C'est  donc  un  montant 
colossal,  ce  sont  500 millions d'euros  qui  sont  perdus 
chaque  année  dans  les  bouchons,  particulièrement  à 
l'approche de Bruxelles, mais pas uniquement puisque la 
E42, encore à l'heure actuelle,  connaît plusieurs zones 
de ralentissement extrêmement importantes. 

C'est  vraiment  un  enjeu  en  ce  qui  concerne  le 
télétravail, mais cela pose aussi une série de questions. 

Première question, c'est par rapport à la charge de 
travail qui est indiquée puisque, à partir du moment où 
vous  travaillez  chez  vous,  qu'en  est-il  sur  les 
transformations en matière de la préemption du taux de 
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travail  horaire ?  Il  ne  faudrait  pas  non  plus,  à  un 
moment donné, que l'on aille d'un extrême vers l'autre et 
qu'il  n'y  ait  plus  du  tout  de  barrière  à  ce  niveau-là. 
Premier  aspect,  comment  évoluer  par  rapport  à  cette 
évolution  technologique  qui,  je  crois,  est  souhaitable, 
mais qui pose cette question du temps de travail et de la 
répartition du travail. 

Deuxième aspect extrêmement important, qu'en est-
il  de  la  position  de  la  Wallonie  sur  ce  point ?  La 
Wallonie qui est un grand employeur au niveau régional, 
bien  évidemment,  et  donc,  qu'en  est-il  en  ce  qui 
concerne les différents agents ? En tant qu'employeur, la 
Région  wallonne  envisage-t-elle  également 
positivement le télétravail ? 

Troisième et  dernier  aspect,  c'est  la  séparation vie 
privée-vie  professionnelle.  Le  télétravail  implique  de 
travailler sur son lieu de domicile. Cela a posé question 
d'ailleurs  à  pas mal d'employeurs  qui considèrent  que 
l'on ne  peut  pas  travailler  efficacement  dans  son lieu 
familial, dans son lieu de repos ou de loisirs. Donc, dans 
ce cas-là, la question est posée de savoir quels sont les 
mécanismes qui peuvent être  envisagés pour respecter 
cette  distinction  pour  qu'à  la  fois,  le  travailleur  reste 
efficace  pour  son  entreprise,  mais  aussi  que  son 
entreprise ne s'immisce pas de manière trop importante 
au niveau de sa vie privée. 

Je  le  concède,  ces  questions  relèvent  plutôt  de 
Mme Tillieux, mais le Greffe en a décidé autrement. 

Je vous remercie déjà pour l'effort que vous ferez. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député,  pour répondre à cet  intérêt grandissant des 
entreprises  pour  cette  nouvelle  façon  de  travailler,  le 
réseau CoWallonia et l'Agence numérique ont organisé, 
en collaboration avec l'Union wallonne des entreprises, 
cinq  séances  d'information  sur  la  thématique  des 
nouvelles formes d'organisation du travail. 

Ces  séances  se  tiendront  au  mois  de  mars  dans 
chacune des provinces wallonnes, au cœur même de nos 
espaces de coworking. Des témoignages et échanges de 
bonnes  pratiques  de  la  part  d'entreprises  wallonnes 
adeptes du  coworking et du télétravail feront partie du 
programme.

D'autre  part,  le  Gouvernement  sous  la  précédente 
législature  a  décidé  de  soutenir  un  programme  de 
recherche lancé par l'Université de Liège et l'Université 
Catholique  de  Louvain  visant  à  faciliter  la  mise  en 
œuvre du New Word of Work au travers une plateforme 
de  ressources  et  d'échanges  de  bonnes  pratiques pour 
soutenir le développement durable du travail à distance 
dans les PME. Un volet complémentaire spécifique sera 

également  consacré  au  bien-être  des  travailleurs  et  à 
l'impact des nouvelles méthodes de travail.

Le télétravail lorsqu'il est encadré est le plus souvent 
bénéfique aux deux parties, entreprise et travailleur, par 
exemple  en  termes  de  gain  de  temps,  mais  aussi  de 
productivité. Par ailleurs, cette opportunité fait de plus 
en plus souvent partie d'une forme de package salarial 
qui améliore l'attractivité de l'entreprise. 

Pour ce qui concerne la concertation, je suppose que 
vous voulez parler du ministre fédéral de l'Économie et 
du Numérique. Ce dernier a invité les entités fédérées à 
participer le 16 janvier dernier à un intercabinet sur la 
transposition de la directive européenne 2014/61/EU du 
15 mai 2014 relative à des mesures visant à réduire le 
coût  du  déploiement  de  réseaux  de  communications 
électroniques à haut débit.

Hormis pour ce sujet, il n'y a pas eu jusqu'à présent 
d'autre  invitation  du  Fédéral  vers  les  entités  fédérées 
pour  aborder  avec  elles  les  enjeux  du  numérique, 
notamment  dans  le  cadre  du  projet  Digital  Minds. 
Toutefois,  considérant  qu'une  telle  concertation  ne 
pourrait être que bénéfique au renforcement de l'action 
numérique, mon cabinet a pris l'initiative de rencontrer 
le  cabinet  du  ministre  fédéral  du  Numérique.  Nous 
attendons  maintenant  qu'il  consulte  l'ensemble  des 
entités fédérées. Vous savez aussi que je déploie un plan 
Numérique.

Je  voudrais  terminer  en  indiquant  que  vous  avez 
raison  de  dire  que  le  partage  entre  vie  privée  et  vie 
professionnelle est un élément important et que tout le 
monde n'a pas non plus les circonstances équivalentes 
pour pouvoir le faire chez soi. D'où nous travaillons soit 
dans  les  espaces  de  coworking,  soit  pour  avoir  des 
espaces de bureaux à partager au sens où ils ne seraient 
pas dans un espace de  coworking, mais bien dans des 
bureaux  de  permettre  à  des  travailleurs  de  rester  à 
proximité de chez eux tout en travaillant en télétravail 
par rapport à l'entreprise. C'est un projet sur lequel nous 
travaillons,  notamment  avec  une  grande  entreprise 
belge.

Mme la Présidente – La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Déjà  plusieurs  initiatives 
positives  pour initier  les  différents employeurs à cette 
méthode. C'est vrai qu'il faudra entendre votre collègue 
en  matière  d'emploi  et  votre  collègue  en  matière  de 
fonction  publique,  M. Lacroix,  pour  avoir  d'autres 
aspects de la réponse. Le dernier point que vous avez 
évoqué  me  paraît  extrêmement  important  par  rapport 
aux  espaces  de  coworking  qui  permettraient  d'être  un 
compromis intelligent entre l'idée de ne pas devoir faire 
nécessairement  de  longs  déplacements  avec  les 
embouteillages, pouvoir rester proche de chez soi, mais 
en même temps de rester sur un lieu de travail et donc 
rester dans une forme assez traditionnelle de vérification 
des heures et du travail à mener, ainsi que l'espace dans 
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lequel on le fait puisque effectivement tout le monde n'a 
pas un domicile qui lui permet de distinguer un lieu de 
travail avec un lieu de vie.

J'attends ce  projet-là,  vous annoncez  apparemment 
une négociation avec une grande entreprise du privé qui 
pourrait  être  l'instigateur  ou  en  tout  cas  un  des 
initiateurs  du  projet.  Nous  vous  attendons  dans  les 
prochaines semaines là-dessus parce que cela pourrait 
vraiment  être  une  direction  qui  répond  à  la  fois  aux 
difficultés  posées  à  l'heure  actuelle  par  des 
déplacements  pas  toujours  nécessaires,  mais  qui 
demeureront toujours – je ne pense pas qu'il est possible 
d'envisager que quelqu'un travaille à la maison toute au 
long de l'année sans aucun contact – et d'un autre côté, 
le  fait  de  pouvoir  avoir  des  déplacements  qui  sont 
réduits puisque là,  je  le  rappelle,  500 millions d'euros 
chaque  année  en  matière  d'embouteillages.  C'est  une 
perte  économique  qui  est  totalement  inutile  et  assez 
folle quand on connaît la situation économique actuelle.

Je vous remercie.

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE WIFI URBAIN À 
LIEGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le wifi urbain à Liège ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne (MR). - Monsieur le Ministre, je ne 
sais pas pourquoi, mais 15 jours avant les élections vous 
annonciez le wifi urbain. C'est à peu près cela, mais je 
pense que c'est de bonne guerre. Il  semble maintenant 
que le projet accuse du retard en raison d'un parcours 
administratif délicat. La société conceptrice du projet se 
serait  vue,  remplacée  par  un  opérateur  français.  Il 
semble que les autorisations nécessaires soient difficiles 
à obtenir. Est-ce exact ? Pour quelle raison y a-t-il des 
difficultés administratives ?

Le  problème  des  sites  classés  fait  également 
surface ?  Que  pouvez-vous  nous  donner  comme 
information ? Quand peut-on s'attendre à voir aboutir ce 
projet ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  durant  l'été 2014  la  société  Gomex, 
partenaire de WIN, en charge de déployer le réseau wifi 
a  été  déclarée  en  faillite  et  celle-ci  est  d'ailleurs 
considérée comme frauduleuse. La société WIN a alors 
réagi  pour  trouver  un  remplaçant  et  a  proposé  à  la 
société  Nomosphère  qui  est  une  spin-off du  groupe 
SNCF. Cette société a repris au pied levé et a dû mettre 
en place sa propre plateforme ainsi que son application 
pour  mobile  sur  base  du  cahier  des  charges  du 
programme Digital Cities. Les premiers développements 
ont été réalisés dans le second semestre 2014.

Les  délais  d'obtention  des  autorisations  pour  les 
raccordements électriques ainsi que pour l'implantation 
des antennes, notamment sur les bâtiments classés, ont 
duré plus longtemps que prévu. À plusieurs reprises, les 
points d'implantation ont dû être revus. En effet, il est 
nécessaire  d'obtenir  l'autorisation du  propriétaire  ainsi 
que celle du département du patrimoine lorsqu'il s'agit 
d'un bâtiment classé. Chez nous, ce n’est vraiment pas 
de chance avec le nombre que nous avons.

Ceci explique pourquoi le projet accuse un peu de 
retard  qui  ne  pouvait  pas  être  prévu  lors  de  son 
lancement. Je rappelle qu'il s'agit ici de la phase pilote 
qui  a  justement  pour  objet  d'obtenir  un  retour 
d'expérience utile pour le site. Les projets des villes de 
Liège et de Mons sont les deux plus avancés. Le Comité 
régional  d'accompagnement  s'est  tenu  le  17 décembre 
pour  faire  le  point  sur  l'avancement  des  huit  projets 
pilotes. Il faut savoir qu'aujourd'hui il fonctionne, mais 
il n'est pas encore totalement déployé.

Voilà ce que je pouvais dire, Madame la Députée.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Attendons  la  suite  et  espérons  que  les 
autorisations et que le parcours difficile pourra vraiment 
aboutir  parce  que  c'est  un  projet  très  intéressant  que 
nous soutenons.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA CREATIVE VALLEY »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la Creative Valley ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Creative  Valley :  deux  mots  véritablement  pleins 
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d’espoir  puisqu’ils  associent  à  la  fois  la  créativité, 
l’innovation, l’esprit d’entreprendre et l’idée que cela ne 
sera pas fait de manière cloisonnée, mais au contraire 
sur un espace géographique plus ou moins étendu. Cet 
espoir  est  d’ailleurs  confirmé  par  le  site  Internet  qui 
décrit  la  Creative  Valley  comme  « le  hub  créatif  du 
Cœur  de  Hainaut ».  Pour  rappel,  Cœur  de  Hainaut, 
régions  de  Mons-Borinage  et  du  Centre.  Que 
d'angélismes, que de termes en « in », que de termes in 
pour masquer une réalité qui malheureusement ne l’est 
pas, ou en tout cas si vous me le démentez.

En effet, malheureusement, entre ce qui est écrit et 
ce  qui  est,  il  y  a  un gouffre.  Ainsi,  il  semblerait  que 
toutes les activités proposées se situent à Mons et que 
l’ensemble  des  partenaires  s’y  trouve  aussi.  Il  serait 
donc plus correct de parler de  subsidiated creative city 
car  une  fois  de  plus,  tous  les  moyens  se  concentrent 
dans quelques endroits.  Cela fera plaisir  à  certains  de 
mes collègues : Liège, Charleroi, et ici en l'occurrence 
Mons. Une fois de plus, et croyez bien que ce n'est pas 
égoïste, la région du Centre a été oubliée.

Monsieur le Ministre, à combien s’élève l’enveloppe 
budgétaire  destinée  à  mettre  en  place  et  à  faire 
fonctionner la Creative Valley ? Quel est le pourcentage 
d’activités  et  de  projets  prévus en région du Centre ? 
Quel est le pourcentage de partenaires de la région du 
Centre  associés  à  la  Creative  Valley ?  Selon  vos 
informations,  d’autres  partenaires  sont-ils  encore 
susceptibles de se manifester ? Quels sont les objectifs 
concrets du projet ? Enfin, quels sont les avantages et 
les conditions de participation à ce programme ?

Voilà, Monsieur le Ministre, toutes les questions que 
je  me  pose  concernant  ce  projet,  qui  théoriquement 
devrait  amener  du  positif  tant  à  la  région  de  Mons 
Borinage qu'à celle du Centre. 

M. le Président.  -  La  réponse  de  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la politique de hub créatif a été étudiée dans 
le  cadre  du  programme  Creative  Wallonia.  Le 
Gouvernement  souhaitait  accroître  la  masse  critique 
créative de la Région et l'impact sur le développement 
de la Wallonie en permettant aux différents acteurs de 
s'associer.

Pour ce faire, un appel à projets, je pense que c'est 
important que vous le reteniez, a été lancé en 2014 avec 
pour  ambition  de  tester  des  politiques  créatives 
territoriales et d'impulser leurs pérennisations. Cet appel 
a été diffusé sur toute la Wallonie. Neuf projets ont été 
déposés,  sept  retenus.  Il  s'agit des  hubs  de  Namur, 
Mons,  Charleroi,  Liège,  Tournai,  Luxembourg  et 
Louvain-la-Neuve. 

L'objectif  principal  de  cette  politique  est  la 
transformation de l'économie traditionnelle du territoire 
vers  l'économie  créative  au  travers  d'une  mise  en 
relation et en favorisant de cette manière l'innovation e-
verte,  l'hybridation  transdisciplinaire  et  l'intelligence 
collaborative. 

Quatre axes d'action ont été identifiés : formation et 
développement de connaissances en économie créative, 
valorisation de l'économie créative par le soutien à des 
structures ou des entreprises émergentes, animation du 
territoire,  diffusion  des  connaissances.  La  notion 
territoriale est primordiale pour la propagation du travail 
réalisée par les partenaires de hub créatif, cette notion a 
d'ailleurs  guidé  les  travaux  du  jury  qui  l'a  rappelé  à 
l'ensemble des porteurs de projets. 

En  ce  qui  concerne  le  hub  montois,  son  champ 
d'action  reprend  l'ensemble  du  Cœur  du  Hainaut,  de 
Mons, du Borinage, de la région du Centre. D'ailleurs le 
programme  d'action  a  été  développé  autour  d'une 
structure  bicéphale avec Mons comme premier  centre 
pilote  et  La  Louvière  comme  second.  L'étendue  des 
actions se faisant alors en cercle concentrique. 

Cette notion territoriale dépasse d'ailleurs la région 
du  Centre,  le  jury  ayant  insisté  sur  la  nécessité  de 
passerelle entre les hubs de Mons, Tournai et Charleroi 
ainsi que les régions limitrophes. 

Il semble naturel que les actions du Creative Valley 
n'aient pas encore pu produire leurs effets en dehors de 
Mons,  étant  donné  que  nous  sommes  à  la  phase  de 
lancement.  L'inauguration  a  eu  lieu  le 
mercredi 11 février dernier. 

En termes budgétaires,  le  hub montois  a  reçu une 
enveloppe de 235 000 euros lui permettant de valider et 
de  tester  son  modèle  durant  un  an  au  travers  des 
différents axes identifiés dans les objectifs de l'appel.

Le souhait de l'action est de pérenniser le modèle en 
vue d'une intégration prochaine de la politique des fonds 
structurels européens. Au niveau des partenaires nous en 
listons 35 pour la Creative Valley. Ce nom ne cessera 
d'évoluer au vu de la gouvernance ouverte prônée par la 
logique de hub créatif. Nous comptons d'ailleurs sur la 
présence  de  certains  partenaires,  comme  IDEA  ou 
Hainaut  développement,  pour  augmenter  la  zone 
d'influence du hub. 

Enfin,  je  souhaite  vous  informer  qu'un  comité 
d'accompagnement  régional  composé  de  mon  cabinet 
d'administration suit l'évolution de ces hubs et contrôle 
le  respect  des  engagements  souscrits  dans  les 
conventions. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Voilà, Monsieur le Ministre, 
des  informations  intéressantes,  en  tout  cas  en  ce  qui 
concerne la théorie, en tout cas en ce qui concerne ce 
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que  j'appellerai  les  potentialités  offertes  au  Cœur  du 
Hainaut.  J'espère  que  le  temps  nous  démontrera  que 
vous avez raison et que ce n'est pas comme... Par contre 
je ne peux que vous suivre, à partir du moment où il a 
été inauguré le 11 février, il faut voir un peu comment 
les  choses  vont  évoluer,  se  construire  autour  de  cela. 
Mais  jusqu'à  preuve  du  contraire,  tout  à  l'air  de  se 
concentrer  et  de  se  diriger  vers  Mons  exclusivement. 
Vous l'avez de toute façon rappelé, et j'espère que l'on 
pourra le refaire  de manière complémentaire,  on parle 
bien d'un hub créatif du Cœur du Hainaut et que donc 
l'on  parle  bien  de  la  région  de  Mons  Borinage,  mais 
aussi,  et  surtout  de  la  région  du  Centre,  parce  que 
jusqu'à  aujourd'hui,  nous  ne  voyons  absolument  rien 
venir.  Mais  encore  une  fois,  le  temps  fera  bien  son 
œuvre, espérons-le.

QUESTION ORALE DE MME MOINNET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'OPEN DATA EN 
WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'open data en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
conférence « Open Belgium » s'est tenue hier, à Namur, 
sur  les  données  ouvertes  ou  open  data.  L’open  data 
consiste en un libre accès des données publiques dans 
l’objectif  de  stimuler  l’innovation,  de  favoriser  la 
recherche  et  d’assurer  la  transparence  des 
gouvernements et des administrations. Ainsi, l’ouverture 
des  données  de  la  Société  régionale  wallonne  du 
transport a permis la création d’applications telles que 
NextRide.  

En  2013,  l’Agence  wallonne  des 
télécommunications a quant à elle lancé le portail Open 
Data for Wallonia, permettant de regrouper les données 
ouvertes des services publics en Wallonie. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  réaffirme  la 
volonté  du  Gouvernement  wallon  de  mener une 
politique  active  de  mise  à  disposition  des  données 
publiques en faveur des entreprises et des citoyens. 

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  seront  les 
suivantes.

Quel  agenda  wallon  pour  l’open  data avez-vous 
présenté lors de cette conférence ? 

Quelles  mesures  sont  prises  par  le  Gouvernement 
wallon pour favoriser l’accès des données publiques à 
nos entreprises et nos citoyens ? 

M. le Président.  -  La  réponse  de  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, dans le cadre de la sphère socio-économique 
actuelle,  l'information  constitue  la  pierre  angulaire 
autour  de  laquelle  s'articule  toute  l'activité  des 
entreprises. 

En  Wallonie,  l'ensemble  du  secteur  TIC  emploie 
quelque  19 126 personnes  et  représente  un  chiffre 
d'affaires  estimé  à  5,2 milliards  euros,  la 
directive 2003/98/CE  du  17 novembre 2003  du 
Parlement  européen  du  conseil  concernant  la 
réutilisation  des  informations  du  secteur  public  a  été 
transposée  en  droit  de  la  Région  par  les  décrets 
du 14 décembre 2006.

Cette directive a été modifiée le 26 juin 2013. Les 
grandes modifications apportées peuvent se résumer de 
manière  suivante :  les  États  membres  ont  maintenant 
l'obligation de rendre tous les documents réutilisables à 
moins que les règles  nationales relatives  à l'accès  des 
documents  ne  limitent  ou  n'excluent  cet  accès  sous 
réserve  des  autres  exceptions  prévues.  C'est  dans  ce 
cadre  que  le  champ  d'application  est  étendu  aux 
bibliothèques et aux archives. 

Deux, afin de faciliter la réutilisation, les documents 
seront  mis  à  disposition  dans  des  formats  ouverts  et 
lisibles  par  machines,  et  accompagnés  de  leurs 
métadonnées. 

Trois,  les  licences  ouvertes  seront  privilégiées 
lorsqu'elles seront appliquées. 

Quatre,  les  voies  de  recourt  seront  élargies  à  la 
possibilité de solliciter un réexamen du dossier. 

Je présenterai au Gouvernement dans le courant du 
mois  de  mai  prochain,  conjointement  avec  mon 
collègue,  M. Lacroix,  un  projet  de  décret  transposant 
cette  nouvelle  directive.  Il  donnera  une  nouvelle 
dynamique  à  cette  politique  et  devrait  arriver  sur  le 
bureau du Parlement avant les vacances parlementaires. 
Cette  initiative  s'intègre  dans  la  nouvelle  stratégie 
numérique pour la Wallonie à un des axes stratégiques 
du  prochain  plan  Marshall  et  dont  les  assises  du 
numérique,  initiées  prochainement,  constitueront  les 
pierres fondatrices. 

Enfin, permettez-moi également de citer l'initiative 
menée  dans  le  cadre  du  Big  Data,  qui  consiste  à 
exploiter  des  volumes  gigantesques  de  données 
produites  par  la  multitude  de  systèmes  informatiques 
qui en ont tiré une information utile du développement 
de l'entreprise. 
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La  plateforme  Big  Data,  définitivement  labellisée 
par  le  Gouvernement le 23 octobre dernier,  est conçue 
comme  un  guichet  unique  de  rencontres  entre  la 
demande  des  entreprises  et  l'offre  d'expertise  de 
fournisseurs  de  solutions  informatiques,  et  ce,  pour 
favoriser l'exploitation du Big Data en Wallonie.

Les objectifs de la plateforme sont : l'augmentation 
de la compétitivité, la maîtrise de leur organisation, la 
connaissance  et  l'anticipation  de  leur  environnement, 
susciter  de  nouveaux  modèles  économiques, 
l'émergence  de  nouveaux  métiers,  le  rayonnement  du 
savoir-faire,  l'expertise  et  la  possibilité  d'intégrer  de 
nouveaux investisseurs dans sa labellisation. Depuis sa 
labellisation,  de  nouveaux  acteurs  ont  marqué  leur 
intérêt  pour  intégrer  la  plateforme  et  participer  au 
développement.

Voilà ce que je peux vous dire en l'état Monsieur le 
Président. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Merci Monsieur le Ministre 
pour ces éléments de réponse. Je pense que l'accès des 
données  publiques  aux  entreprises  ne  peut  être  qu'un 
élément  positif  pour pouvoir  favoriser  l'émergence de 
nouveaux  services,  de  nouvelles  applications, 
notamment via le web. Services et applications d'autant 
plus  utiles  pour  nos  citoyens  de  plus  en  plus  à  la 
recherche d'informations fiables et rapides.

Je serai notamment très attentive au projet de décret 
que vous déposerez au mois de mai. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉTAT DES LIEUX DE 

WALLONIE SPACE LOGISTICS (WSL) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'état  de  lieux  de  Wallonie  Space 
Logistics (WSL) ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais vous interroger sur WSL, on n’en a déjà pas 
mal  parlé  donc  cela  ne  sert  à  rien  de  refaire  un 
développement  d'un  mécanisme  que  vous  connaissez 
très bien.

J'irai droit au but. Par rapport à WSL, l'idée est de 
permettre à des créateurs de développer leur innovation. 

C'est  bien  un  des  enjeux  essentiels,  puisque 
l'innovation est un des moteurs de l'économie, on en a 

parlé tout à l'heure. Il y a d'autres exemples à travers le 
monde, un des plus prestigieux est celui de la « Silicon 
Valley » qui  permet à  chaque fois  d'amortir  les crises 
grâce à cette capacité d'innovation qui est bien présente.

Mais néanmoins, cela pose des questions, qu'en est-
il  en  matière  de  brevet,  alors  essentiellement  une 
compétence  fédérale,  même  européenne  puisque  la 
négociation se fait au niveau européen.

Quels sont les outils qui ont été mis en œuvre pour 
faciliter la procédure en matière de brevet de la part de 
la Région ?

Ici,  la  Région ne peut pas  jouer  sur l'aspect  légal, 
que  les  choses  soient  très  claires,  j'en  suis  bien 
conscient,  mais  peut  épauler,  venir  en  aide  et  peut 
systématiser  la  procédure  qui  permet  au brevetage  de 
certaines innovations, qui est un enjeu essentiel. Nous 
passons  du  temps  à  développer  des  technologies,  il 
serait malheureux de s'en voir déposséder.

Deuxième élément, en ce qui concerne WSL, il y a 
eu une mise en avant de l'aérospatiale bien évidemment. 
La  question  est  de  savoir  dans  ces  secteurs 
technologiques, y a-t-il une stratégique pour choisir une 
série de secteurs qui seront des secteurs d'avenir pour la 
Wallonie, là je fais le lien avec une question précédente, 
puisque l'on parlait d'industrialisation, il est bien évident 
que dans les choix de certaines innovations ou en tout 
cas de domaines d'innovation, nous pouvons aussi faire 
lien avec cette politique industrielle ;

À  partir  du  moment  où  l’on  est  créateur  d'une 
certaine technologie, cela permettrait de la développer 
au sein de la Wallonie.

Enfin, les deux premières plates-formes numériques 
wallonnes ont accès sur deux secteurs, cela fait lien avec 
la  question  précédente :  la  gastronomie  d'un  côté,  la 
santé  de  l'autre.  À  chaque  fois,  on  a  investi 
800 000 euros dans chacun de ces secteurs.

Comment ces secteurs ont-ils  été  choisis ?  Y a-t-il 
une  étude  pour  connaître  les  capacités  de 
développement  ou  le  choix  se  fait  sur  la  base  des 
entreprises en vigueur, je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, succinctement vu l'heure avancée. 

Les deux living labs ont été labellisés sur base d'un 
appel à projets qui a été soumis à un jury indépendant 
qui a sélectionné ces deux living labs, nous n'avions pas 
identifié a priori les secteurs dans lesquels ils devaient 
se diffuser, mais bien, c'est la pertinence du projet qui a 
fait  que  c'est  effectivement,  on  appelle  cela  la 
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gastronomie, mais c'est l'alimentaire d'un côté et la santé 
de l'autre qui ont été retenus.

WSL a une très longue expérience, il est le premier 
incubateur  qui  était  aux  alentours  des  métiers  de 
l'ingénieur et qui a diffusé aujourd'hui sa compétence à 
l'ensemble de l'innovation technologique, c'est bien pour 
cela  que  l'on  vient  de  faire  un  incubateur  dans  les 
microsystèmes  avec  des  salles  blanches  de 
microsystèmes qui peuvent vraiment le diffuser. 

Nous avons voulu augmenter son expertise puisque 
au départ c'est à côté de l'université de Liège, le secteur 
spatial et le secteur des sciences de l'ingénieur qu'elles 
se sont développées et puis en province du Luxembourg, 
sur  le  site  de Redu où nous avons développé tout un 
incubateur spatial tout à fait spécifique.

Pour ne pas multiplier  les incubateurs, nous avons 
décidé de faire en sorte que l'expertise qui était à WSL 
puisse être augmentée par des présences. Il y en a une à 
Charleroi,  il  y  en  a  une  à  Louvain-la-Neuve  et  on 
constate,  les  êtres  humains  restant  des  êtres  humains, 
cela peut se passer plus vite mieux dans un cas que dans 
l'autre,  que cette expertise apportée à WSL a un effet 
tout à fait positif dans quasi tous les secteurs liés aux 
métiers de l'ingénieur.

Nous avons d'autres incubateurs spécialisés ailleurs 
et  notamment  à  Mons,  il  en  existe,  qui  font  d'autres 
choses  que  WSL,  parfois  en  parallèle,  mais  je  dirais 
avec d'autres spécificités. Je pense que l'incubation est 
un élément important et je termine par votre première 
question.

Il  est  évident  que  toute  innovation  technologique 
pose problème de la propriété intellectuelle et que pour 
beaucoup  de  start-up,  le  problème  de  la  propriété 
intellectuelle est un problème majeur et grâce à WSL, 
nous avons constaté qu'une de nos start-up a été victime 
de la part d'un concurrent bien plus important que celle-
ci  d'une  utilisation  non appropriée  des  brevets  qu'elle 
avait elle-même déposés.

Cette  entreprise,  dans  l'état  où  elle  était,  n'avait 
aucune  capacité  économique  de  défendre  ce  droit  et 
donc, j'ai effectivement donné l'autorisation à WSL de 
prêter l'argent à cette entreprise pour qu'elle puisse en 
justice  défendre  ses  droits.  Ce  qui  a  permis  et  à 
l'entreprise de récupérer ses droits et donc d'obtenir la 
condamnation de ce géant outre-Atlantique pour le citer, 
mais c'est parce qu'il y a eu un incubateur accompagné, 
que l'on a pu consulter  les  spécialistes,  juristes et  les 
bureaux de brevets que nous y arrivons.

Vous parliez tout à l'heure de réindustrialisation, j'en 
terminerai par là, je peux vous envoyer le plaidoyer que 
j'ai  fait  auprès  des  amis  de  l'industrie  sur  la 
réindustrialisation  européenne.  Nous  sommes 
aujourd'hui en Wallonie à 16 % alors que nous venons 
de  beaucoup  plus  ses  dernières  années,  alors  que 

l'Allemagne est encore à 23 %. Je pense vraiment qu'il 
faut  aller  vers la  réindustrialisation, celle-ci  passe par 
deux éléments.

Premier  élément,  la  capacité  que  nous  avons  de 
soutenir  le  développement  endogène,  c'est-à-dire 
l'émergence de projet sur base des entreprises présentes 
chez  nous.  Lorsque  vous  avez  une  entreprise  comme 
Techspace Aéro qui en 2014 fait son meilleur résultat de 
son histoire, elle va engager en 2015, 100 personnes, en 
trois  ans,  c'est  300 personnes  de  plus,  met  un  effet 
structurant sur l'ensemble du réseau autour d'elle, c'est-
à-dire que les sous-traitants, il y a la volonté d'acheter 
local, même pour une entreprise multinationale, et bien 
c'est  un  élément  important  et  puis  vous  avez  les 
investissements  étrangers.  Il  est  clair  que  nous 
n'arriverons  pas  à  réindustrialiser  uniquement  en 
comptant exclusivement sur notre potentiel endogène et 
qu'il  faut  aller  chercher des investisseurs  étrangers en 
partant  d'écosystèmes  forts,  quelqu'un  qui  vient 
uniquement  de  l'étranger  pour  des  avantages  fiscaux, 
dès qu'il y a un changement de conjoncture, repart. 

Par contre, si l'investisseur étranger vient chez vous 
parce  que  vous  avez,  bien  sûr  un  certain  nombre 
d'avantages  financiers,  mais  aussi  un  écosystème  en 
termes  de  recherche,  de  disponibilité  du  marché  du 
travail, de climat positif pour l'entreprise et  bien vous 
attirez  des  gens  qui  viennent  de  très  loin.  C'est 
l'ensemble de ces deux-là qui me paraissent essentiels et 
les incubateurs ont pour objectifs :

1-  d'apporter  parfois  des  supports  techniques  à 
l'initiateur du projet ;

2- de faire en sorte que l'initiateur du projet ne soit 
pas tout seul, beaucoup de nos entreprises croient que le 
problème qu'elles ont, elles sont les seules à les avoir, 
car elles ne partagent pas. Lorsque l'on est dans un lieu 
d'incubation,  le  simple  fait  d'échanger est  un élément 
tout  à  fait  positif,  les  gens  vivent  globalement  les 
mêmes  difficultés  pas  nécessairement  au  même 
moment.

L'incubation  est  là,  sur  la  propriété  intellectuelle, 
vous  avez  raison,  il  y  a  un  effort  à  faire  et  dans  la 
programmation 2014-2020  des  fonds  FEDER,  nous 
avons une attention toute particulière pour développer 
les problèmes de propriété intellectuelle et notamment 
dans  la  question  des  biotechnologies  où  il  y  a  une 
spécificité  tout  à  fait  particulière  à  développer  pour 
apporter une expertise aux entreprises. Voilà ce que je 
voulais dire, Monsieur le Président, Monsieur le Député. 
Je n'ai rien lu de ce que l'on m'avait préparé.

M. le Président.  -  Sujet  que  vous  connaissiez 
particulièrement bien.

 La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, je vous 
invite à ne pas lire les réponses que l'on vous prépare. 
J'aime bien vos réponses et  cela génère un vrai débat 

49 P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2014-2015) – Mardi 24 février 2015



politique  sans  s'enfermer  nécessairement  dans  des 
considérations chiffrées qui sont très utiles par ailleurs, 
mais qui sont plutôt l'objet de questions écrites.

Écoutez,  sur  la  stratégie,  évidemment  on  peut  se 
retrouver.  Je  peux  vous  dire  que  l'on  attend  avec 
impatience  ce  plan  Marshall  dans  les  faits  pour 
connaître les orientations, si vous me le permettez, il y a 
eu un compliment au début, donc je peux me permettre 
une petite  remarque.  C'est  vrai  que c'est  un petit  peu 
désagréable pour le moment, c'est que l'on n'arrête pas 
de parler dans la presse de ce plan Marshall et que l'on 
n’en a encore vu aucune ligne.

C'est  très  compliqué.  Je  reconnais  que 
politiquement,  c'est  très  bien  joué  de  la  part  du 
Gouvernement wallon, car cela fait du papier pour pas 
cher, mais fondamentalement, c'est très ennuyeux pour 
le  débat  démocratique,  parce  que  l'on  ne  sait  pas  se 
positionner.

Si les orientations que vous venez de développer se 
retrouvent  telles  quelles  dans  le  plan  Marshall  et 
permettent d'atteindre de tels objectifs, nous serions les 
premiers heureux et croyez bien que le but n'est pas de 
faire  une  opposition  stérile.  La  Wallonie  doit  se 
redresser, c'est un enjeu commun ; on est Wallon avant 
tout. Néanmoins, on attend maintenant la concrétisation 
par des mesures de la stratégie que vous développez et 
sur laquelle nous n'avons pas de difficultés. Mais nous 
avons  une  expérience  du  passé  qui  ne  nous  a  pas 
toujours été très heureuse. 

Vous disiez de ne pas dépendre d'un opérateur, j'ai 
donné l'exemple de l'aéroport de Charleroi. Je sais que 
l'on  est  en  train  de  travailler  à  la  multiplicité  des 
compagnies, mais un autre exemple est celui en matière 
de sidérurgie où à un moment donné, bon an mal an, et 
je connais le contexte international, on ne peut pas à un 
moment  donné,  pointer  du  doigt  un  ministre  en  lui 
disant  que  c'est  de  sa  faute,  mais  en  matière  de 
sidérurgie, on s'est totalement lié à ArcelorMittal avec 
les conséquences que l'on connaît maintenant.

Il faudra tenir un discours-vérité avec de l'ambition 
sur une stratégie, mais aussi en reconnaissant les limites 
qui seront celles de la Région wallonne par rapport  à 
une politique qui doit aussi se jouer au niveau européen. 
Dans  nos  débats,  on  ignore  peut-être  un  peu  trop 
souvent cet aspect. On a l'impression que l'on a la main 
sur tout, mais c'est important de rappeler la position de 
la Région wallonne, qui est défendue en DGE auprès de 
l'Union  européenne  parce  qu'en  matière  industrielle, 
c'est  certainement  là  que  la  stratégie  globale  doit  se 
mener.

M. le Président. - Ce sera le mot de la fin. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 20 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI                     Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
Agoria                  Fédération de l'industrie technologique 
APAQ-W              Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité  
ASE                      Agence de Stimulation Économique 
AWEx                 Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers 
AWT                   Agence wallonne des Télécommunications 
CNE                     Centrale nationale des Employés 
CPAS                    centre(s) public(s) d'action sociale 
DGE                     Direction générale de l'économie 
DPR                     Déclaration de politique régionale
Fab Lab                Fabrication Laboratory  (laboratoire de fabrication) 
FEVIA                  Fédération de l'industrie alimentaire
FOREm                Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi 
FSMA                   Autorité des services et marchés financiers
GEM                    Global Entrepreneurship Monitor (Évaluation annuelle de l'activité entrepreneuriale)
MecaTech             pôle de compétitivité wallon en génie mécanique 
ORL                oto-rhino-laryngologiste 
PME                   Petites et moyennes entreprises 
RElab              FabLab de Liège 
ROPO             Research Online, Purchase Offline 
SBA                      Small Business Act wallon 
SINE               Économie d'insertion sociale 
Skywin Wallonie   pôle de compétitivité du secteur aéronautique et spatial 
SOGEPA            Société wallonne de Gestion et de Participations S.A. 
SOWACCESS      Société wallonne d'acquisitions et de cessions d'entreprises S.A. 
SOWALFIN         Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF                       services publics fédéraux
TEA                      Total Early-Stage Entrepreneurial Activity 
TIC                       Technologies de l'Information et de la Communication
TPE                      très petites entreprises 
TVA                      taxe sur la valeur ajoutée
UCM                    Union des Classes moyennes 
UNIZO                 Unie van Zelfstandige Ondernemers (Union des entrepreneurs indépendants)
WagrALIM      pôle de compétitivité de l'agro-industrie wallonne 
WBI                   Wallonie-Bruxelles International
WBT                 Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T)
WSL                     Wallonia Space Logistics
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